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I. — INTRODUCTION
BIEN que l'exposition des livres de droit et de science politique française soit à peu près exclusivement composée de publications modernes, ne remontant pas au delà du xixe siècle, il serait impossible de comprendre
(1) Ce travail sur la science juridique et politique française, nécessairement incomplet à raison de l'immense étendue du sujet, renferme des citations d'auteurs et d'ouvrages à la fois dans la partie dogmatique et dans celle qui est entièrement consacrée à la bibliographie. On excusera les omissions qu'a rendues nécessaires le peu de place dont il nous a été donné de disposer dans ce volume.
la contribution de notre pays à la production juridique et politique, dans son ensemble, si nous ne rappelions pas, en nous tenant d'ailleurs sur les sommets, les œuvres plus anciennes qui ont contribué à en fonder les assises. Sans doute ces travaux n'ont pas tous leur représentation matérielle dans la présente exposition, mais il aura suffi de rappeler certains grands noms, les œuvres capitales, quelques grandes codifications, pour montrer que, dans ce travail commun de progrès juridique et politique, la France n'est au-dessous d'aucune autre nation.
En quoi peut donc consister l'apport d'un peuple à l'œuvre juridique et politique, à l'élaboration du droit public et privé ?
Il nous paraît que cet apport résulte de trois facteurs principaux :
i° Les lois et les codes en y comprenant les travaux parlementaires (législation) ;
2° Les jugements et arrêts des tribunaux et des cours, avec les plaidoiries des avocats, les réquisitoires et conclusions des magistrats, les opinions des juges (jurisprudence);
3° Les travaux des jurisconsultes y compris l'enseignement des professeurs des Facultés de droit et les travaux d'ordre scolaire qui s'y rapportent (doctrine).
Ainsi, législation, jurisprudence, doctrine telles sont les trois sources de l'œuvre juridique, sous toutes ses formes, aussi bien dans le droit public que dans le droit privé.
Or il est bien certain que, suivant les institutions propres à chaque pays, telle de ces sources peut avoir plus d'importance que telle autre.
La jurisprudence, en particulier, joue un rôle bien plus considérable dans certains pays que dans d'autres. Je n'en veux pour preuve que l'exemple qui nous est donné par la Cour suprême des Etats-Unis. Dans aucun autre pays du monde, même en Angleterre, où l'on trouve cependant de si éminents juges, il n'y a eu des magistrats ayant contribué aussi efficacement à l'élaboration des principes du droit public et privé qu'aux États-Unis. Les chiefs justice qui portent les noms illustres de John Marshall, de Story, de
Taney, etc., etc., ont joué dans l'élaboration de l'œuvre juridique, en particulier dans le droit constitutionnel, un rôle au moins aussi important que tel grand orateur parlementaire ou que tel publiciste célèbre.
Dans d'autres pays, en France, en Angleterre, par exemple, ce sera le Parlement surtout, qui, par les débats approfondis et publics dont il est le théâtre, fournira, par l'intermédiaire de ses grands orateurs, les éléments les plus essentiels de l'œuvre juridique, particulièrement dans l'ordre du droit constitutionnel.
Et partout la doctrine, c'est-à-dire les écrits des jurisconsultes et des publicistes, l'enseignement des professeurs dans les Universités, déterminant la formation intellectuelle de leurs élèves, leur donnant l'orientation juridique qu'ils suivront plus tard, inspirant leurs travaux scolaires souvent si importants, les Revues juridiques et politiques, les grands journaux, où s'accumulent tant d'idées dans une forme souvent anonyme, partout, dis-je, la doctrine vient soumettre au crible d'une discussion et d'une critique libres et désintéressées — c'est là qu'est leur force — les multiples manifestations judiciaires, législatives, oratoires de l'élaboration juridique et politique.
Nous voudrions montrer que, sur bien des points, dans cette œuvre, qui forme une part si capitale de la civilisation elle-même, l'apport français ne le cède à aucun autre, que sur bien des points notre pays a joué le rôle de précurseur et dirigé l'orientation juridique et politique d'un grand nombre de pays.
Mais nous espérons prouver aussi que la France n'a jamais entendu régenter les autres peuples, et que si certaines idées, élaborées par la pratique législative et judiciaire française ou par ses publicistes, ont, par leur force d'expansion, pénétré et pénètrent encore dans les constitutions et les lois de certains pays, acquérant ainsi un caractère d'universalité, c'est librement, sans contrainte aucune, qu'elles s'y sont introduites et qu'elles s'y maintiennent.
II. — LE DROIT ET LA SCIENCE POLITIQUE AVANT
C'est au xvie siècle et à partir du xvie siècle, sous l'influence du mouvement général de la Renaissance, que se constituent les assises véritables de l'œuvre juridique européenne sous tous ses aspects.
i° Le droit romain, auquel remontent les législations privées de tous les peuples civilisés, qui a, pendant longtemps, presque exclusivement formé l'esprit juridique des générations de juristes, étudié jusque-là, principalement dans des buts d'application pratique, l'est désormais d'après la méthode historique. Tous les grands noms de cette nouvelle école sont français. En tête, il me suffira de citer l'illustre Cujas (1522-1590), le Papinien moderne, comme on l'a si justement appelé, dont Grotius disait qu'il était « un homme incomparable dans la science du droit romain », et qui d'après notre célèbre Pasquier « n'eût, n'a, et n'aura, par aventure, jamais son pareil ». C'est encore un Français, Doneau (1527-1591), dont les Commentarii juris civilis, sont le premier traité complet et systématique embrassant l'ensemble du droit romain. Son œuvre synthétique a exercé une grande influence.
Jacques Godefroy, enfin, un peu postérieur en date (1582-1652), appartenant par conséquent plutôt au XVIIe siècle « fut pour le droit du Bas-Empire et surtout pour son droit public ce que Cujas avait été pour le droit privé ». Ses commentaires sur le Code Théodosien ont fondé l'étude du droit public romain et gardent encore aujourd'hui, malgré des travaux plus récents, qu'ont facilités de nouvelles découvertes de textes et d'inscriptions, toute leur valeur (i).
20 Législation civile. — La législation civile nationale, formée par les coutumes, et que le droit romain a toujours imprégnée de plus en plus, a été aussi l'objet, auxvr3 siècle, de travaux dont l'influence a été tellement grande qu'on peut les considérer comme des monuments non pas seulement du droit français mais du droit de tous les pays.
(1) Esmein, Cours élémentaire d'histoire de droit français, n« édit., p. 845.
On pourrait en trouver de très remarquables déjà, dans les siècles antérieurs, en plein moyen âge, d'où émerge la personnalité si prenante de notre grand Beaumanoir (1246 OU1247-1296) dont les Coutumes du Beauvoisis constituent certainement « l'œuvre juridique la plus originale, la plus remarquable de tout le moyen âge (1) ».
Mais ces jurisconsultes anciens ne peuvent pas être considérérés comme ayant eu une influence générale.
Au contraire, Dumoulin au xvie siècle, Domat au xvne Pothier au xvme ont, en quelque manière, créé le droit civil français, le droit civil national.
Dumoulin (1500-1566) est un des plus grands jurisconsultes, non seulement de la France, mais de tous les pays et de tous les temps. Il n'y en a pas qui manient mieux que lui, aussi puissamment que lui, ces deux armes terribles des jurisconsultes, la logique et la raison. Il a été le grand démolisseur de la féodalité, du morcellement coutumier, le grand antagoniste de l'Église, le grand destructeur des usages sans fondement rationnel. Il est un des précurseurs les plus originaux et les plus puissants de ce droit civil à tendances universelles, exclusif de tout privilège, qui forme aujourd'hui comme le droit commun des peuples civilisés (2).
Domat (1625-1696), l'ami de Pascal, est le jurisconsulte philosophe, dont les Lois civiles dans leur ordre naturel, son œuvre capitale, ont pu être comparées, à raison de leur belle symétrie, de leur caractère un peu froid, « à un beau monument du temps de Louis XIV » (3). « C'est le plan général de la société civile le mieux ordonné qui ait jamais paru », a dit de son œuvre le chancelier d'Aguesseau. C'est la préface du Code civil.
Quant à Pothier (1699-1772), il a résumé, clarifié, simplifié, vulgarisé le droit civil français dans une série de traités, qui sont comme le commentaire anticipé du Code civil. Par lui et par Domat l'unité du droit est faite doctrinalement, et attend son législateur.
(1) Paul Viollet, Histoire du droit civil français, 3e édit., p. 200.
(2) Brissaud, Histoire générale du droit français, t. I. p. 382.
(3) Paul Viollet, Op. cit., p. 242.
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Et cette législation, fusion de ce que le droit coutumier et le droit romain renferment de meilleur, complétée par ce que la Révolution lui apportera de principes nouveaux d'égalité civile et de sécularisation dans la famille et dans l'État, va servir de guide et de modèle, sous la forme du Code civil, à un grand nombre de pays.
C'est à raison de ce caractère que nous lui avons donné asile dans cette notice. Bien que la législation civile soit ce qu'il y a de plus national dans le droit d'un pays, celle de la France a eu, plus que celle d'aucun autre pays, un caractère universel.
Il est assez singulier de faire remarquer, avant d'abandonner nos grands jurisconsultes coutumiers que c'est chez eux, dans leurs œuvres, que se trouve, et à raison justement de la diversité des coutumes, le point de départ d'une des branches les plus nouvelles du droit, le droit international privé.
Les conflits qui s'élèvent aujourd'hui, sur les matières du droit privé et pénal, devant les tribunaux, entre les lois des différents États, se produisaient à l'époque où notre pays ne jouissait pas du bienfait de l'unité de législation, entre les différentes et si nombreuses coutumes qu'il renfermait. Ce sont les mêmes principes qui s'y trouvaient engagés. C'est presque par les mêmes théories et les mêmes raisonnements qu'on en poursuivait la solution.
Or ce sont deux de nos plus grands jurisconsultes du xvie siècle, Dumoulin, que nous avons déjà rencontré, et d'Argentré (1519-1590), qui, après Bartole et ses successeurs, en ont établi les assises.
Et au xvme siècle, Froland (mort en 1746), Boullenois (1680-1762), le président Bouhier (1673-1746) dans les ouvrages les plus approfondis et les plus complets qui aient été publiés dans aucun pays sur « les statuts », sur « la contrariété des lois et des coutumes », sur « la personnalité et la réalité des lois, coutumes ou statuts », fondent définitivement les théories qu'il n'y aura pour ainsi dire qu'à transposer pour les rendre applicables aux conflits modernes des lois.
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3° Science politique et droit public. — Ce même xvie siècle, , qui vit tant de « géants de la jurisprudence », comme on les ■ a justement appelés, a vu naître aussi le père de la science politique et de la théorie de l'État, notre grand Bodin(i53o- 1596), dont les Six livres de la République annoncent déjà l'œuvre qui lui donnera cet incomparable éclat, jamais dépassé ni même égalé, l'Esprit des lois, de Montesquieu.
Au dire d'un bon juge, Sir Frédérik Pollock, l'éminent jurisconsulte anglais, Jean Bodin n'a pas seulement « créé le principe de la souveraineté dans sa substance, tel que l'ont adopté tous les publicistes modernes avec plus ou moins de variantes dans la formule ». Il a de plus fait faire un grand pas à la séparation de ces deux ordres d'idées, l'éthique et le juridique, dans la science politique même, découverte qui, dit Sir Frédérik Pollock, ne le cède en importance qu'à la séparation originelle de la politique et de l'éthique par Aristote. Peut-on trouver beaucoup de noms dans l'histoire de la science et des doctrines politiques, dont on pourrait faire un éloge pareil?
Quant à Montesquieu (1689-1755), je m'abstiendrai d'apprendre aux Américains ce que leur droit constitutionnel et celui du monde entier doivent à son Esprit des lois, dont les principales théories ont pénétré dans les constitutions de tous les peuples et ont spécialement influé sur la Constitution fédérale de 1787. Montesquieu n'a-t-il pas été qualifié très exactement d' « oracle » , par les célèbres auteurs du Federalist, A. Hamilton, J. Jay, et J. Madison, qui le citent à chaque page de leur commentaire ?
Méthode historique définitivement introduite dans l'étude de la science politique, règle de la séparation des pouvoirs, qui constitue une des rares axiomes incontestés du droit constitutionnel et qui se retrouve aujourd'hui partout, Constitution anglaise révélée au monde, dont elle va bouleverser et faire modifier les institutions politiques, ce sont là des titres que peu d'ouvrages ont acquis dans l'histoire, si Ton excepte la Bible et les compilations de Justinien.
Nous ne citerons pas Jean -Jacques Rousseau (1712- 1778) au nombre des auteurs français se rattachant à la
science politique par son célèbre Contrat social, puisque l'illustre écrivain est né à Genève. Il est cependant incontestable qu'il fait partie de cette pléiade d'auteurs français du xvme siècle, qu'on appelle les philosophes, et qui ont si puissamment contribué à hâter l'écroulement de l'ancien régime, et l'avènement d'une ère nouvelle pour le droit public et privé des peuples civilisés. Il est non moins certain que ses longs séjours en France et sa fréquentation des cercles littéraires de Paris ont influé grandement sur ses doctrines.
Il ne faut pas oublier les Physiocrates parmi les écrivains qui ont renouvelé la science politique et contribué au mouvement qui devait aboutir à 1789. Si l'œuvre des physiocrates est principalement économique, il n'en est pas moins vrai que Quesnay, Le Mercier de la Rivière, Le Trosne, le marquis de Mirabeau, Dupont de Nemours, Baudeau, Turgot, soit dans leurs écrits, soit dans leur correspondance avec les principaux monarques de l'Europe, ont agité les problèmes politiques les plus importants.
40 Droit criminel. — Nous trouvons encore au xvie siècle un des précurseurs du droit criminel nouveau, fait d'humanité et de respect de la personnalité humaine, idées qui devaient trouver plus tard, au xvnr8 siècle dans l'Italien Beccaria, leur interprète définitif.
Ayrault (1536-1601) a eu quelque mérite à protester énergiquement, au milieu des troubles civils suscités par les guerres religieuses du XVIe siècle, en faveur des règles et des formes essentielles de la justice criminelle, que l'introduction définitive de la procédure inquisitoire méconnaissait si cruellement.
C'est de lui qu'est cette belle maxime « Dénier la défense, c'est un crime ; la donner, mais non pas libre, c'est tyrannie ».
Mais ce sont surtout non pas des jurisconsultes mais des publicistes, des « philosophes », représentants de l'esprit public, qui au XVIIIe siècle, ont élevé la voix en faveur des vrais et des nouveaux principes qui allaient bientôt s'introduire dans la législation criminelle. Et, à part Beccaria,
GRAVURE DE HENRIOUEZ, 1778
ces publicistes sont Français. C'est Montesquieu, c'est surtout Voltaire qui fut en ces matières le grand apôtre et le propagateur de la bonne doctrine. Je me contenterai de citer ces grands noms, qu'on trouve partout où il y a une cause juste et humaine à soutenir, et qui sont si représentatifs de l'esprit français du xvme siècle.
50 Droit international. — Un seul grand nom est à citer dans le domaine du droit international aux trois derniers siècles qui ont précédé l'ère moderne, c'est celui du Hollandais Grotius. Nous ne voulons pas enlever un seul rayon de la gloire qu'il fait rejaillir sur sa patrie. Il nous sera cependant permis de rappeler que sa famille est originaire de notre Bourgogne, et surtout que c'est en France, où il était lié avec tous les grands jurisconsultes de son temps, que venu à l'appel d'un de ses amis pour fuir les persécutions religieuses de son pays, il composa, sur le conseil d'un magistrat français, Peiresc, à l'aide de la bibliothèque mise à sa disposition par un autre magistrat français de Thou, son traité De Jure belli et pacis. C'est à Paris que le livre fut imprimé, et c'est à Louis XIII qu'il est dédié.
Mais si la France n'a ici aucun grand nom à mettre en parallèle avec celui des grands jurisconsultes et publicistes que nous avons jusqu'ici rencontrés, il faut cependant signaler, au xvme siècle, Mably, dont, au dire d'un bon juge, le Droit public de l'Europe fondé sur les traités a provoqué le puissant et intéressant mouvement en faveur d'une réforme des règles de la guerre sur mer.
C'est dans ce même xvme siècle d'ailleurs que se place le rêve de paix perpétuelle de l'abbé de Saint-Pierre, suite sans doute du grand dessein de Henri IV et Sully, rêve qui n'est pas déplacé dans ce xvine siècle français si généreux, si enthousiaste, si plein d'illusions sans doute aussi, mais d'où sont sorties cependant tant de réformes heureuses. Comme le dit M Nys. « l'une des premières contributions que le xvme siècle apporte en France aux études de droit international est un livre essentiellement généreux » (1).
(1) Nys, les Théories politiques et le droit international en France jusqu'au XVIII« siècle, page izy.
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Uî. — LE DROIT ÉCRIT ET LA CODIFICATION
Une des tendances les plus marquées de l'esprit juridique français est celle qui l'a toujours poussé à préférer le droit écrit au droit coutumier, et la codification à l'accumulation
des lois.
La France n'a jamais pu vivre longtemps sous le régime indéterminé, fluctuant et équivoque de la Coutume. A toute époque le droit écrit, avec ses caractères de clarté et de fixité, a voulu sa place, de plus en plus prépondérante, puisque les coutumes elles-mêmes deviennent du droit écrit proprement dit, dès leur rédaction officielle, pendant tout le cours du xvie siècle.
Et cette tendance de l'esprit juridique français, amoureux de clarté, de précision, se complète par cette autre tendance, non moins impérieuse, à la codification, c'est-à-dire à un droit écrit systématisé, logiquement ordonné et classé dans de grandes œuvres législatives aux divisions claires et méthodiques.
Ces deux tendances sont aujourd'hui tout à fait dominantes dans les pays civilisés des deux mondes, et les législations anglo-saxonnes y résistent de plus en plus faiblement.
En France elles remontent très haut dans notre histoire, et ont trouvé leur expression définitive dans les Codes du Consulat et de l'Empire, au commencement du XIXe siècle, codes dont l'apparition a été comme le signal d'une rénovation de l'œuvre juridique dans un si grand nombre de pays.
Mais, déjà dès le xvr8 siècle, elles se manifestent par cette rédaction officielle des coutumes qui se transforment en droit écrit et par les ordonnances célèbres inspirées par le grand chancelier l'Hospital.
Et sous le grand règne de Louis XIV, au moment où se produit une si magnifique floraison dans notre littérature nationale, les grandes ordonnances codificatrices, inspirées par Colbert, introduisent aussi dans l'œuvre juridique cet esprit classique, cette clarté, cette précision et cette belle symétrie qui sont le secret de sa force d'expansion. Dès la
fin du grand siècle, la France avait son Code de procédure civile (ordonnance civile touchant la réformation de la justice de 1667), son Code de procédure criminelle (ordonnance criminelle de 1670), son Code de commerce (ordonnance du commerce de 1673), son Code maritime, public et privé (ordonnance de la marine de 1681), son Code des eaux et forêts (édit portant règlement général des eaux et forêts, de 1669). Le Conseil du roi, le Parlement, avec le grand chancelier Lamoignon, avaient pris la part la plus importante à cette œuvre législative hors de pair.
Il manquait à la France la codification la plus importante, mais aussi la plus dificile à accomplir, celle du droit civil, où il fallait concilier et fondre le droit coutumier et le droit romain, modifié par la jurisprudence des Parlements du Midi. Sous Louis XV et sous l'influence du chancelier d'Aguesseau, qui avait rêvé de réformer l'ensemble des lois françaises et de les fondre en un seul corps, des codifications partielles furent entreprises et menées à bonne fin, sur les donations (ordonnance sur les donations de 1731), sur les testaments (ordonnance concernant les testaments de 1735), sur les substitutions (ordonnance concernant les substitutions de 1747).
Les codifications françaises des xvne et xvme siècles, constituent un des plus beaux monuments législatifs, pour Tépoque où elles ont été accomplies, qui se puissent citer dans l'histoire générale des législations.
La France marquait déjà, sous l'impulsion de ses grands ministres, de ses grands chanceliers, de ses grands magistrats du Parlement de Paris, son attachement profond à la simplification et à la clarté dans les lois, en même temps qu'elle manifestait sa tendance irrésistible et historique à la centralisation et à l'uniformité législatives.
IV. — LE DROIT ET LA SCIENCE POLITIQUE DEPUIS
La grande date, dans le droit public et privé, pour les peuples libres, c'est la Révolution de 1789, d'où sort une ère nouvelle, différant profondément, bien qu'il n'y ait pas
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rupture absolue, de l'organisation juridique et politique qui l'a précédée en France. Dans cette période, toujours ouverte, la France n'a pas seulement maintenu son rayonnement juridique, elle l'a accentué et développé. Dans l'ordre politique et du droit public elle l'a même singulièrement accru.
Et ce n'est pas seulement le prodigieux mouvement d'idées dont elle avait été le théâtre dans la seconde moitié du xvme siècle, ce ne sont pas seulement les grands bouleversements que la Révolution de 1789 a amenés dans les conditions sociales, c'est-à-dire dans les rapports séculaires des individus entre eux, et dans l'organisation politique, c'est-à-dire dans les rapports des particuliers avec le gouvernement, qui ont été transportés dans la presque totalité de l'Europe, à la suite des armées de la Révolution et de l'Empire, c'est aussi la forme même prise par la législation, constitutionnelle ou civile — droit écrit et codification — qui a pénétré, un peu partout, sous notre influence.
La France avait été la grande codificatrice de la fin du xvne siècle et de la première moitié du xvme siècle. Sa nouvelle œuvre codificatrice, préparée un peu confusément sous la Révolution, reprise et achevée sous le Consulat et le premier Empire, dans des conditions de perfection et de rapidité qui n'ont encore jamais été égalées, a pu, par suite de son expansion au dehors, être comparée sans exagération à la diffusion des lois romaines, condensées dans les compilations de Justinien.
Pourquoi ne tirerions-nous pas quelque gloire de cette magistrature intellectuelle et sociale (nous ajouterons juridique et politique), exercée ainsi par la France aux xvne, xvme et xixe siècles? demande avec raison M. A. Sorel (i)? Si l'Europe centrale avait adopté le Code prussien de 1794, est-ce que les historiens de la Prusse n'en tireraient pas gloire pour leur patrie? Or, le Code prussien de 1794 est resté profondément ignoré, malgré son caractère encyclopédique et ses innombrables articles. C'est que les Constitutions de la Révolution, avec leurs déclarations des droits
(1) Introduction au Livre du Centenaire du Code civil, tome I, p. 17.
qui sont aussi des codifications, c'est que les Codes napoléoniens répondaient mieux aux aspirations générales des peuples qui les ont adoptés. C'est aussi que la forme en était si parfaite, la langue si claire, que ces codifications ont pu s'adapter très facilement, soit par transplantation directe, soit par infiltration, aux mœurs de ces peuples. « Le Français, en légiférant pour lui-même, s'est trouvé légiférer pour ces peuples ».
L'esprit codificateur français vient de se traduire encore et tout récemment par une œuvre toute nouvelle et des plus intéressantes : les Codes et lois en vigueur dans le protectorat français du Maroc, dont la promulgation a eu lieu le 30 août 1913, suivant de très près l'établissement du protectorat lui-même qui a été réalisé par le traité du 30 mars 1912.
Sans détailler toutes les lois qui viennent ainsi doter le Maroc, principalement en vue des Européens et Américains qui y résident, d'une législation au courant des derniers progrès réalisés, soit en France, soit à l'étranger, dans l'ordre du droit privé, je dois citer, comme particulièrement dignes de retenir l'attention, les textes relatifs à l'organisation judiciaire, le Code de procédure civile, le petit code en vingt articles sur le droit international privé, le Code des obligations et des contrats, le Code de commerce, enfin les règles relatives à l'immatriculation des immeubles.
Cette nouvelle législation marocaine réalise ce paradoxe que désormais le Maroc a une codification beaucoup plus parfaite que la France continentale dont il n'est qu'une dépendance.
La plupart de ces nouveaux codes, postérieurs aux codes européens les plus récents (Code civil allemand, Code civil suisse), dans la rédaction desquels leurs auteurs ont tenu compte de toutes les modifications, de tous les perfectionnements dont la législation privée a été l'objet depuis la codification française du commencement du xixe siècle, pourraient être offerts à nouveau comme modèles. Clarté, simplicité, décisions à la fois logiques et pratiques, exclusion de ces règles abstraites qui déparent certains codes
récents où elles ne sont pas à leur place, telles sont leurs principales qualités. Elles font grand honneur aux hommes distingués qui ont été chargés de leur rédaction.
C'est là ce qu'il est nécessaire de mettre en relief au début de cette notice consacrée à l'ère moderne. L'apport français à l'œuvre législative générale s'est réalisé à la fois dans le fond et dans la forme. Pour le fond, par l'expansion des idées renfermées dans nos constitutions et dans nos codes, pour la forme, par la traduction quelquefois littérale, et pour le moins par l'adaptation de nos constitutions et de nos codes aux institutions d'un grand nombre de pays. Cet emprunt n'a d'ailleurs pas cessé de se produire et telle constitution, tel code, telle grande loi nouveaux pourraient être cités qui continuent l'œuvre vulgarisatrice de la France, inaugurée avec un incomparable éclat, au début du xixe siècle.
Quant à l'apport proprement scientifique, il s'est développé parallèlement, et est, à l'heure actuelle, particulièrement intense. Seulement son domaine s'est accru et ramifié à la fois.
D'une part des formations nouvelles, fruit d'un développement économique (industriel et commercial) nouveau, sont venues s'ajouter aux formations anciennes. Le droit industriel, le droit international privé comptent parmi ces branches nouvelles de l'organisation et de la science juridiques.
D'autre part, les anciennes disciplines elles-mêmes se •sont quelquefois ramifiées et divisées. C'est ainsi que dans le droit criminel, une branche nouvelle, pour ne citer que celle-là, s'est ajoutée au tronc primitif, la science pénitentiaire.
C'est ainsi encore que l'histoire et les théories générales (d'ordre philosophique, sociologique ou proprement juridique) tendent à se constituer en branches distinctes, éclairant, par l'étude plus poussée des origines, par la recherche des idées maîtresses et des lois scientifiques qui dominent tout développement humain, le droit public et privé tout entier.
Il faut mentionner un second caractère de l'évolution juridique et politique dans l'ordre législatif mais surtout
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dans Tordre doctrinal, c'est la prépondérance prise à notre époque par l'élément de comparaison entre les lois et Içs théories des auteurs des différents pays.
Dans l'ancien régime, et particulièrement à partir de la Renaissance, il y avait un facteur de l'uniformité doctrinale puissant, c'étaient les Universités elles-mêmes. Elles étaient beaucoup moins nationales et particularistes qu'aujourd'hui. La langue latine, commune à tous les lettrés, permettait au même professeur d'enseigner successivement dans une Université française, italienne, allemande.
Aujourd'hui ce facteur d'unification a disparu. Mais, malgré la difficulté qu'entraîne l'obligation de connaître plusieurs langues, la comparaison des législations et des théories juridiques a fait, dans la dernière partie du xixe siècle, des progrès considérables.
La France a eu le mérite de comprendre la première ce besoin d'instruction et d'information par l'étranger. La Société de législation comparée, en faisant traduire et annoter les principales lois votées dans les différents pays du monde, depuis 1870, a rendu à la science du droit un service inappréciable. Le Comité de législation étrangère du Ministère de la Justice en faisant traduire les codes les plus récents et les plus importants a complété son œuvre. La Société de législation comparée ne s'est pas d'ailleurs bornée à des traductions, elle a de plus institué des discussions sur les principaux objets de la législation publique et privée dans les deux mondes. De concert avec la Société d'études législatives, de création plus récente et qui a déjà acquis un renom mérité sous l'habile impulsion qui lui a été donnée, elle a organisé un Congrès de droit comparé, le premier qui ait eu lieu jusqu'à présent, comme la Société de législation comparée est la première association constituée dans le but de faire connaître, par le double moyen que je viens d'indiquer, les institutions publiques et privées de l'étranger.
Rien n'est plus caractéristique de la manière française et de l'esprit français que cette utilisation des apports législatifs et doctrinaux de tous les pays. La France a toujours estimé et elle estime plus que jamais qu'il ne saurait y avoir
d'hégémonie scientifique dans le droit, pas plus qu'il ne peut se constituer une hégémonie dans l'ordre politique ou économique mondial. Chaque peuple a son originalité et contribue, pour une part plus ou moins grande, à l'élaboration de cette civilisation juridique qui va se perfectionnant chaque jour. Sans doute, il peut arriver que certains peuples apportent plus que d'autres dans ce creuset où se fondent les différentes conceptions de la justice. Mais l'ambition légitime de chacun d'eux doit être d'y contribuer pour sa part, si minime soit-elle.
Cette préoccupation se retrouve d'ailleurs dans les écrits de nos auteurs et dans les discussions législatives de nos Chambres politiques. Il n'y a pas de peuple moins exclusif dans ses opinions même juridiques, bien que son patrimoine propre dans cet ordre de faits et d'idées ne soit pas le moins riche, que le peuple français. Il cherche partout où il croit la trouver, prêt à l'emprunter, au détriment quelquefois d'un développement historique qu'il n'hésite pas à contrarier, la meilleure réalisation du vrai, de l'utile, du juste, dans les progrès qui se sont produits même en dehors de lui. Il a prêté et prête encore beaucoup, mais il emprunte aussi, et ne prétend imposer une direction exclusive et tyrannique au droit ni aux institutions d'aucune nation.
V. — LE DROIT CONSTITUTIONNEL ET LA SCIENCE POLITIQUE
Les déclarations de droits, qui figurent dans les premières constitutions de la Révolution, imitation des déclarations de droits américaines, mais renouvelées, rajeunies et animées de tout le souffle du xvnr3 siècle, se sont, comme une traînée de poudre, introduites dans les constitutions du monde entier, même dans celles qui par leurs principes sont le plus éloignées du droit des peuples libres. Et dès que, par la Charte de 1814, nous avons eu réduit en maximes claires et brèves les pratiques et les usages de la Constitution anglaise et du régime parlementaire, la plupart des législations constitutionnelles se les sont incorporées.
C'est par nous enfin que le type écrit de constitution, dont le premier modèle se trouve aux États-Unis, s'est aussi propagé.
Voilà quel a été notre apport dans le droit public des peuples libres.
Or, quel est aujourd'hui l'État qui n'a pas une constitution écrite, le régime représentatif et souvent parlementaire, et une de ces déclarations de droits qui comptent parmi les idées forces et les besoins d'ordre moral et politique les plus puissants que les Sociétés aient jamais connus?
Si de ces textes, dont la force d'expansion a été si grande, nous passons à l'interprétation, qui elle aussi fait corps avec la constitution et la suit partout où elle va, nous constatons une différence capitale entre les États-Unis et le régime des constitutions européennes. Aux États-Unis, l'interprétation de la constitution est avant tout judiciaire. C'est par les Cours suprêmes des États, et surtout par la Cour suprême fédérale que la constitution a été interprétée (1). En France c'est dans les grands débats parlementaires de nos Assemblées politiques qu'il faut aller chercher cette interprétation.
Et c'est dans les discours de nos grands orateurs de la Révolution, de la Restauration, de la monarchie de Juillet, de la Révolution de 1848, du Second Empire, et de la Troisième République, qu'on en trouve le vivant commentaire (2).
(1) On me permettra de citer ma communication à la Société de législation comparée, en 1902, sur les garanties judiciaires qui existent dans certains pays au profit des particuliers contre les actes du pouvoir législatif. (Bulletin de la Société de législation comparée, tome XXI, 1901-1902, pp. 175-229 et pp. 240-257.
(2) Les débats de nos Assemblées politiques sont reproduits dans la collection, en cours de publication, publiée par MM. Mavidàl et Laurent sous le titre ^Archives parlementaires. A la date de 1910, la première série (1787-1799) comprenait 74 volumes gr. in-8°, la seconde (1800-1860), 117 volumes. Cette collection se complète par celle qui porte le titre & Annales du Sénat et de la Chambre des Députés. Cette dernière, de 1861 à 1904 se compose de 440 volumes. Le Journal officiel de la République française publie aussi depuis 1871 les débats de nos Assemblées législatives, jusque-là reproduits dans le Moniteur Universel, ainsi que les rap-
Mirabeau, Barnave, Malouet, Sieyès, en particulier, et tant d'autres sous la Révolution, Laine, de Serre, Foy, de Broglie, Benjamin Constant, Royer-Collard, sous la Restauration, disent la plupart du temps, dans un langage magnifique les principes essentiels du droit constitutionnel des peuples libres. Ils ont trouvé aussi des défenseurs éloquents sous la monarchie de Juillet avec Guizot, Thiers, Dupin ainé, Duvergier de Hauranne, Sauzet, d'autres encore; sous le Second Empire lui-même, où la tribune politique a été si brillamment occupée à diverses reprises par les Jules Favre, les Jules Simon, les Thiers, les Dufaure, les E. Picard, et enfin dans les diverses assemblées qui se sont succédé depuis la fondation de la Troisième République, particulièrement dans l'Assemblée nationale de 1871, qui a voté la Constitution de 1875, et dont les discussions politiques rappellent les plus beaux jours de l'Histoire parlementaire de la France.
On en trouvera aussi les principes dans les plaidoiries et les réquisitoires de certains grands procès politiques sous la Restauration, sous la monarchie de Juillet et sous le Second Empire (1).
Quant à la doctrine proprement dite, ce sont aussi de très grands noms que nous allons y rencontrer. Nommons d'abord deux de nos hommes politiques les plus en vue, orateurs aussi, et de plus au premier rang dans la pléiade de nos écrivains, Benjamin Constant (1767-1830) et Chateaubriand (1768-1848). Guizot (1787-1874), ne vient pas bien
ports et documents parlementaires qui s'y rapportent. C'est dans ces publications qu'on trouvera les discours de nos orateurs politiques dont certains sont si importants pour la doctrine constitutionnelle. Quelques-uns d'entre eux ont été aussi publiés séparément, notamment ceux de Mirabeau, Benjamin Constant, Royer-Collard, de Broglie, Guizot, Thiers, Jules Favre. Gambetta, Jules Ferry, etc., etc.
(1) Certains de ces procès ont fait l'objet de publications spéciales. Au premier rang il faut citer : le Procès des ex-ministres de Charles X. Paris, S. d., 3 vol. in-18.
Les formes de procéder et la compétence de la Cour des pairs, sous la monarchie de Juillet, où les procès politiques ont été particulièrement nombreux, ont été étudiées dans l'ouvrage publié par Cauchy sous ce titre : les Précédents de la Conr des Pairs.
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loin après eux; et quant à de Tocque ville (1805-1859), soa livre classique, la Démocratie en Amérique, le place à un rang que je laisserai à nos hôtes le soin de fixer, sans qu'ils oublient cet autre chef-d'œuvre, V Ancien régime et la Révolution. De Broglie, Prévost Paradox, Jules Simon, Dupont- White, Laboulaye doivent être cités parmi les propagateurs des idées libérales les plus connus qui ont vécu sous le Second Empire.
La théorie et l'histoire du droit constitutionnel ont été faites avec un grand éclat dans la chaire de droit constitutionnel créée à la Faculté de droit de Paris en 1834 sur l'initiative de M. Guizot en faveur de P. Rossi et où celui-ci a enseigné pendant dix ans, de novembre 1835 à mars 1845., Il quitta l'École pour aller à Rome remplir les fonctions d'ambassadeur et y trouva une fin tragique. Bien que P. Rossi soit un des plus illustres enfants de la natios italienne, nos alliés nous permettront de l'inscrire ici au nombre de nos professeurs et de nos publicistes les plus célèbres.
Et plus près de nous, M. Boutmy, le fondateur d'une École, où viennent se former comme à la Faculté de droit de Paris les hommes d'État du monde entier, M. Boutmy, le plus fin et le plus puissant peut-être des psychologues politiques, et notre regretté collègue, M. A. Esmein, en qui s'alliaient si parfaitement le sens historique et l'esprit juridique, ont apporté au droit public et à la science constitutionnelle une contribution qui n'a certainement été dépassée dans aucun pays.
A ces noms il faut ajouter ceux de M. Charles Benoist, dont les articles sur l'État moderne, de la « Revue des Deux- Mondes » ont été si remarqués, M. More au, dont le Précis élémentaire de droit constitutionnel est parvenu à sa 7e édition et qui a publié sous ce titre, Pour le régime parlementait eri une vigoureuse défense de la liberté politique, c'est-à-dire du « régime représentatif qui en est la meilleure sauvegarde et du régime parlementaire qui est la forme supérieure du régime représentatif », et de M. Pierre, dont le Traité de droit politique, électoral et parlementaire est pour
la France ce qu'est en Angleterre le Treatise on the law, froceedings and usage of Parliamant d'Erskine May, traduit en français par M. E. Delpech. Le Manuel de droit constitutionnel, de M. Saint-Girons, a été un des premiers ouvrages suscités par notre nouvelle Constitution, comme l'Étude sur les lois constitutionnelles, de 1875, de M. Ch. Lefebvre, où les traits essentiels du régime parlementaire allié à la forme républicaine sont si nettement et si vigoureusement détachés; M. Léon Duguit clôt la liste des auteurs d'ouvrages généraux sur le droit constitutionnel avec son Traité, dont le premier volume renferme un résumé des théories de l'auteur sur le droit en général et une théorie de l'État qui ne rentrent pas dans la conception française traditionnelle du droit constitutionnel.
Quant aux monographies, elles sont fort nombreuses et pour la plupart d'une très grande valeur. Elles ont été presque toutes suscitées par les concours ouverts devant l'Académie des sciences morales et politiques et surtout devant la Faculté de droit de Paris (concours Rossi). Les ouvrages de M. Joseph Barthélémy, l'Introduction du régime parlementaire en France sous Louis XVIII et Charles X, le Rôle du Pouvoir exécutif dans les Républiques modernes, l'Organisation du suffrage et l'expérience belge; de M. Bompard, le Veto du président de la République et la sanction royale; de M. Lair, des Hautes Cours politiques en France et à l'étranger ; de M. Matter, la Dissolution des assemblées politiques; de M. Morizot-Thibault, la Division du Pouvoir législatif en deux Chambres; de M. Ripert, la Présidence des assemblées politiques; de M. Michon, les Enquêtes parlementaires; de M. G. Barbier, le Code expliqué de la Presse, forment le complément le plus précieux de la théorie et de l'histoire du droit constitutionnel telles qu'elles sont exposées dans les traités généraux.
La liste des Revues qui publient des travaux sur le droit constitutionnel et la science politique serait fort longue à dresser. Il faudrait citer en effet les grandes Revues littéraires., comme la Revue de* Deux-Mondes, la Revue de Paris
le Correspondant, où paraissent souvent des études de science politique de tout premier ordre. Il ne faudrait pas oublier non plus les Revues juridiques générales où le droit public est souvent supérieurement traité. Je me contenterai de citer trois Revues spécialement consacrées au droit public : la Revue du droit public et de la science politique en France et à l'étranger, que j'ai fondée en 1894, la Revue politique et parlementaire qui a commencé à paraître la même année, les Annales de l'École libre des sciences politiques, dont la publication remonte à 1886.
En résumé, il ne semble pas que dans le domaine du droit constitutionnel, la France ait manqué depuis 1789 à sa mission de pionnier des idées libérales, soit dans l'ordre politique, soit dans celui des libertés civiles. Par ses constitutions, ses lois, ses orateurs parlementaires, ses publicistes, ses professeurs, ses Revues, on reconnaîtra qu'elle est à un bon rang, qu'il ne m'appartient pas d'ailleurs de fixer.
VI. — LE DROIT ADMINISTRATIF
L'existence d'un droit administratif est considéré par certains auteurs étrangers, par M. Dicey, en particulier, comme une des particularités les plus notables du régime juridique français, auquel il en fait d'ailleurs grief (1). Nous ne croyons pas la critique fondée. La France est, en effet, le pays classique du droit administratif. Le droit administratif français, tel qu'il a été établi en l'an VIII, avec ses circonscriptions et ses autorités administratives hiérarchisées, avec sa centralisation, avec sa juridiction administrative, a aussi essaimé comme le Code civil. Bien des pays l'ont imité. Et en particulier la Juridiction administrative, pierre angulaire de ce droit, s'est répandue dans la plupart des États continentaux à l'imitation de ce qu'elle est en France.
C'est devant l'une de ces juridictions, devant la plus haute, le Conseil d'État, qu'est née cette voie de recours qui protège mieux qu'aucune autre contre les actes de l'adminis-
(1) Dicey, Introduction à l'étude du droit constitutionnel, trad. Batut et Zèze, 1902.
tration, le recours pour excès de pouvoir, imité en Italie dans le recours à la IVe Section du Conseil d'État, et que de bons juges, comme le professeur américain Goodnow (i), proclament l'institution la mieux appropriée au but recherché et qui est de contenir l'administration dans les limites de la légalité, hommage qu'on nous permettra de mettre en regard des critiques de M. Dicey.
C'est principalement dans ces trente dernières années que le droit administratif a accentué en France cette forme juridictionnelle qui fait son originalité. Et ce qui concorde avec cette nature du droit administratif français c'est que c'est par la jurisprudence du Conseil d'État, par les conclusions de ses commissaires du gouvernement, qu'il s'est développé, beaucoup plus que par les travaux de la doctrine, et qu'enfin les traités qui, aux diverses époques de l'évolution du droit administratif, ont vraiment divulgué, révélé le droit administratif, ont pour auteurs des membres du Conseil d'État ou des administrateurs : de Gérando, Macarel, de Cormenin, Vivien, Boulatignier, Aucoc, E. Laferrière ont appartenu au Conseil d'État. La plupart de ces derniers, d'ailleurs, ont aussi enseigné le droit administratif, dans des Écoles spéciales ou à la Faculté de droit de Paris, et c'est ce qui leur a permis sans doute de doctrinaliser leurs connaissances pratiques, de les condenser et de les répartir dans l'ordre logique sans lequel il n'y a pas d'enseignement possible. A toute époque d'ailleurs l'enseignement, soit dans ses leçons, dont l'influence quoique inaperçue est si considérable, soit dans ses travaux écrits, a pris une part des plus actives à l'élaboration du droit administratif, sans atteindre cependant des hauteurs auxquelles est vite arrivé l'enseignement du droit civil. Mais les travaux des Serrigny, des Foucart, des Chauveau, des F. Laferrière, des Batbie, des Ducrocq, des Cabantous, ont aussi puissamment aidé à la formation de la doctrine du droit administratif. Les avocats au Conseil
(i) Frank Goodnow, The Executive and the Courts, dans Political science Quarterly, 1886, p. 557 et suîv.
, d'État et à la Cour de Cassation y ont pris aussi une part qui n'est pas sans mérite avec le grand traité de Dufour, avec le livre si rempli d'histoire, un filon qui n'a pas encore été suffisamment exploré, de M. R. Dareste, sur la Justice administrative.
Mais c'est la jeune École, dont la plupart des auteurs appartiennent à l'enseignement des Facultés de droit, qui a imprimé à l'étude du droit administratif une allure doctrinale nouvelle et vraiment scientifique.
Au premier rang il faut placer l'œuvre de M. Hauriou, dont les huit éditions du Précis de droit administratif, et surtout les Notes qu'il a données au recueil de Sirey depuis 1892, constituent une contribution à l'élaboration des théories administratives qui fera date dans l'histoire de notre discipline,
Les travaux de M. Michoud, et surtout son traité de la Personnalité morale, qui se rattache plus particulièrement à la théorie générale du droit, sont l'œuvre d'un des esprits les plus lucides qui se soient attaqués aux théories administratives.
Il faut placer au premier rang aussi le Traité classique d'une si élégante clarté de M. H. Berthélemy ; les vigoureux Principes dominants du contentieux administratif de M. R. Jacquelin; l'œuvre un peu plus ancienne d'un professeur trop tôt enlevé à la science, M. Alfred Gautier, qui peut être considéré comme le précurseur de la nouvelle École ; les articles si pleins de finesse, d'une analyse si pénétrante de M. Artur, dans la Revue du droit public, réunis en volume sous le titre : De la séparation des pouvoirs et de la séparation des fonctions de juger et d'administrer ; la belle monographie de M. Moreau sur le Règlement administratif, où l'Histoire jurisprudentielle est suivie de si près, et son méthodique Manuel de droit administratif; les monographies sur la Séparation des pouvoirs de M. Saint-Girons et de M. Fuzier-Hermann et les deux volumes écrits par MM. Petit et Barrilleau pour terminer la 7e édition en 6 volumes du Traité de droit administratif de M. Ducrocq ; îe Traité de la Compétence admi-
nistrative de M. Brémond; deux ouvrages tout récents, d'un caractère très différent, sont enfin à signaler : celui de M. Pierre Dareste, sur les Voies de recours contre les actes de la puissance publique, où les théories sont à peu près exclusivement justifiées par la jurisprudence, et celui de M. G. Jèze, les Principes généraux du droit administratif, qui est aussi très jurisprudentiel, mais beaucoup plus abstrait et d'une terminologie un peu ésotérique.
Il faudrait, pour être complet et rendre justice à tous les talents de la jeune École du droit administratif, citer nombre d'articles de la Revue du droit public et de la science politique, de la Revue générale d' administration, du grand Répertoire de droit administratif de MM. Béquet-Laferrière et Dislère. Nous y renvoyons le lecteur ainsi qu'aux conclusions des commissaires du gouvernement devant le Conseil d'État et le tribunal des conflits, où brillent les noms des Le Vavasseur de Précourt, des Romieu, des G. Teissier, des Charreyre, des Saint-Paul, des Blum et d'autres encore.
Je crois devoir mentionner, avant de terminer cette courte notice, le Congrès international des sciences administratives qui s'est tenu à Bruxelles en 1910 et où la participation des auteurs français a été tellement prépondérante que j'en ai recueilli le témoignage, comme chef de la délégation française, de la bouche même de S. M. Albert Ier, à qui va aujourd'hui l'admiration du monde entier. On trouvera dans chacun des cinq volumes qui renferment les travaux du Congrès, soit dans les rapports, soit dans les discussions, la trace de l'effort français pour « maintenir l'administration dans sa sphère et lui défendre jalousement de pénétrer dans la nôtre », pour 1' « obliger juridiquement d'exécuter la loi, non pas au gré de son caprice et de son arbitraire, mais suivant l'esprit même de la fonction dont elle est investie », « pour associer à son action celle des individus et des associations » (1).
(1) F. Larnaude, Discours prononcé à la séance d'ouverture du Congrès des sciences administratives au nom des délégués étrangers et, en particulier, au nom des délégués des pays latins. (Comptes rendus du premier Congrès international des sciences administratives, Bruxelles 1910.)
VII. — LE DROIT CRIMINEL (DROIT PÉNAL ET INSTRUCTION CRIMINELLE
Le droit criminel, qui forme une partie si importante du droit public, et dont le caractère marque si exactement le degré de liberté dont jouit l'individu, a été, comme nous l'avons vu, profondément modifié dans ses principes essentiels à la fin du xvme siècle, sous l'influence, non pas tant des juristes que des publicistes. Sous la Révolution ces progrès prirent place dans un certain nombre de lois et de codes, et les deux codes impériaux de 1808 (Code d'instruction criminelle) et de 1810 (Code pénal) condensèrent en règles et formules précises tout ce qu'il y avait d'essentiel à conserver de l'ancienne procédure et des règles du nouveau droit criminel.
Ces codes, appliqués dans tous les pays sur lesquels la France avait étendu son empire au début du xixe siècle, y ont longtemps survécu à la chute de Napoléon Ier, et le Code d'instruction criminelle de 1808, en particulier, simplifiant et améliorant la législation existante « a servi de type à la plupart des codes modernes » (1). Tout le centre et le midi de l'Europe, l'Allemagne, l'Italie, la Belgique, le Luxembourg, la Hollande ont subi cet empire ou cette influence. Seulement les peuples qui nous ont d'abord emprunté notre législation criminelle ont sans cesse tendu à l'améliorer, et on peut dire qu'à l'heure actuelle, sous l'influence de nouveaux principes, souvent très opposés à ceux si libéraux de la philosophie du xvme siècle, le droit criminel est en voie, encore une fois, de transformation.
On ne s'en tient plus aux enseignements de l'École, qu'un auteur belge de grand renom, M. Prins, appelle l'École humanitaire. « Cette École a eu cependant, écrit M. A. Prins, une action considérable sur le siècle qui vient de s'écouler. Elle a inspiré la plupart des codes qui ont réglé le droit de punir en Europe. Elle a adouci les peines, construit les prisons qui s'élèvent dans le monde entier, restreint les cas
(i) Rapport de M. Thonissen à la Chambre des représentants de Belgique.
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d'application de la peine de mort ou aboli cette peine, favorisé l'éclosion de toutes les mesures qui pourraient contribuer au relèvement et au reclassement du condamné. On ne saurait assez louer l'esprit de charité et de fraternité dont elle a fait preuve. Le sentiment de pitié sociale, qui a succédé à la dureté et à la rigueur de l'ancien régime, est l'honneur de notre époque (i). »
Pour suivre, dans l'orientation nouvelle des théories criminalistes, l'influence de la France, il faudrait non seulement consulter les auteurs les plus considérables, mais analyser avec le plus grand soin les débats et les rapports des grands congrès internationaux consacrés aux matières criminelles, qu'ils soient organisés par les gouvernements ou par les sociétés scientifiques (2). Nous y verrions la part brillante prise dans ces derniers temps par les criminalistes français, par les Garraud, les A. Le Poittevin, les Garçon, les Rivière. Dans l'ordre de la doctrine nous relèverions, avec les mêmes noms, ceux de Chauveau, Faustin Hélie, Trébutien, Boitard, Ortolan, Villey, Saleilles, Vidal, dont les œuvres classiques sont dans toutes les bibliothèques criminalistes de la France et de l'étranger.
Dans ces théories nouvelles, certaines, prenant le contrepied des principes de 1789, menacent, dans un intérêt de meilleure préservation pénale et de plus complet amendement du coupable, la liberté individuelle elle-même. Les criminalistes français ne se laissent pas entraîner dans cette voie qui leur paraît dangereuse. Je ne saurais mieux faire que de transcrire ici les paroles éloquentes par lesquelles M. Garçon protestait contre cette tendance de certains criminalistes modernes : « Toutes ces théories (3), disait-il au Congrès de Bruxelles en 1910, ont le défaut commun de substituer à l'autorité de la loi l'arbitraire du
(1) A. Prins, Science pénale et droit positif, Bruxelles et Paris, 1899.
(2) On trouvera les comptes rendus de ces Congrès dans les publications spéciales qui ont été faites par les Gouvernements et dans la Revue pénitentiaire de droit pénal, et le Bulletin de l'Union internationale de Droit pénal.
(3) Bulletin de l Union international du droit pénal, tomes XVII et XXI.
juge ou de l'administration. Toutes violent la règle fondamentale du droit public moderne, que la constitution belge, en particulier, consacre dans son article 9, « Nulle peine ne peut être établie et appliquée qu'en vertu d'une loi ». Et dans un autre congrès, M. Garçon précisait davantage encore en disant — car c'est toujours là qu'il faut en revenir — « j'attribue aux principes de la Révolution française une valeur absolue parce que je suis sûr que les abus qu'ils ont détruits reparaîtraient aussitôt qu'ils seraient tombés dans l'oubli, et que les dangers de l'arbitraire ne sont pas moindres aujourd'hui qu'ils ne l'étaient autrefois ». Sous prétexte de mieux protéger la Société, il ne faut pas que, même ou surtout pourrait-on dire dans le droit criminel, on substitue au « gouvernement de la loi le gouvernement des hommes ».
Il faut mentionner avant de quitter le droit criminel l'excellente Revue de droit pénal et de science pénitentiaire, organe de la Société générale des prisons, qui est répandue dans le monde entier. Au moins autant que dans le compte rendu des Congrès internationaux de droit pénal, on trouve dans les débats de la Société générale des prisons, reproduits par la Revue, la discussion approfondie de toutes les questions qui touchent au droit criminel. Professeurs, magistrats, avocats, hauts fonctionnaires de l'admitration pénitentiaire, et de la justice, hommes politiques, praticiens y viennent échanger leurs idées, mettre en contact et quelquefois en opposition les résultats de leur expépérience et de leurs études. C'est une mine précieuse pour le législateur, pour l'homme d'État et pour le savant.
VIII. — LE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC
Nous laisserons la parole à un auteur allemand d'un grand renom, auteur d'un des traités de droit international les plus complets et les plus estimés, M. de Holtzendorf (1), pour qualifier l'importance de la Révolution française, de
(1) Db Holtzendorf, Éléments de droit international, § 8, p. 26.
l'apport français par conséquent dans le droit international moderne : « Ce qui caractérise surtout la Révolution française, écrit de Holtzendorf, ce qui constitue sa grandeur et sa gloire, c'est le côté cosmopolite, le côté humanitaire, que nous rencontrons en elle, surtout à ses débuts. L'idée de justice, l'égalité de tous les hommes devant la loi , la liberté de conscience, l'abolition de l'esclavage, la liberté individuelle du citoyen, en un mot les grands principes que la Révolution française a proclamés et qui sont devenus le patrimoine commun des nations policées, donnent à cette Révolution une importance capitale dans l'histoire du droit des gens ».
Nous ne voulons pas ici faire l'examen de ce que, au cours du xixe siècle et du xxe, la France a fait par ses hommes d'État, par sa politique internationale, en faveur d'une amélioration constante du droit des gens. Je me bornerai à citer son initiative en 1856 qui aboutit à la célèbre déclaration du traité de Paris sur le droit international maritime, sa politique constante en faveur du principe des nationalités, quelque préjudice qui put en résulter pour elle, ses interventions dans les congrès, par l'intermédiaire de ses représentants en faveur des solutions pacifiques des conflits entre les États, son respect absolu des règles qui s'imposent aux belligérants, même lorsque ses adversaires les méconnaissent. Ceci est de l'histoire, avant tout, et même de l'histoire présente, je n'y insisterai pas.
Mais dans l'ordre doctrinal je dois signaler la part prépondérante que ses publicistes ont prise au progrès du droit des gens. Le nombre des auteurs qui ont écrit sur le droit international est considérable dans ce siècle. Mais s'il est un nom qui émerge au-dessus des autres, dont le rayonnement par l'action qu'il a exercée dans les grandes assises internationales est vraiment mondial, n'est-ce pas celui du savant modeste autant qu'éminent qui occupe à la Faculté de droit de Paris la chaire de droit international public ? Le prix Nobel de la Paix est venu, aux applaudissements du monde entier, récompenser l'admirable carrière de M. Louis Renault et le mettre au premier rang des internationalistes modernes.
Nous devons signaler aussi une autre manifestation de
l'influence exercée par M. Renault, celle qui s'est traduite par le nombre considérable de thèses de doctorat qu'il a inspirées. Depuis qu'il occupe la chaire de droit international public, en 1881, jusqu'à l'année 1914, il n'a pas présidé moins de 204 thèses, dont un grand nombre ont été couronnées par la Faculté de droit de Paris et forment des oeuvres de premier ordre.
Un grand nombre de manuels, dans toutes les langues, ont été publiés sur le droit international public, dans ces trente dernières années. Les ouvrages de MM. Funck- Brentano et Sorel, Chrétien, Piédelièvre, Pillet, Mérignhac, Bonfils et Fauchille, Despagnet et DE Boek, figurent en bon rang. Quant à la Revue générale de droit international public fondée par MM. Pillet et Fauchille, elle a pris tout de suite et gardé, malgré les imitations dont elle a été l'objet, la tête parmi les publications similaires.
Signalons aussi les monographies de MM. Rouard de Card, Pillet, Dupuis, Despagnet, Engelhardt, Clunet, etc.
Mentionnons enfin les publications de textes de droit international et les recueils d'arbitrages internationaux de MM. Renault, Basdevant, Fauchille, de La Pradelle et Politis.
La fin du xixe siècle et le commencement du xxe sont, on peut le dire, l'âge d'or du droit international. Congrès, associations de droit international, conférences officielles, traités, unions, ouvrages généraux, monographies, Revues, collections qui y sont consacrés se sont multipliés et croissent en nombre tous les jours. C'est une rénovation complète des rapports internationaux qui se produit. Elle prendra un nouvel essor et continuera à porter ses fruits bienfaisants, une fois la guerre terminée, en raison même des violations cyniques de ses principes les mieux établis dont elle a été l'occasion.
IX. — LE DROIT PRIVÉ. CODE CIVIL
C'est peut-être dans le droit privé et spécialement dans le droit civil que le rayonnement de la France a été le plus
considérable dès le début et pendant une grande partie du xixe siècle.
Dans la codification du Consulat et de l'Empire, celle qui a pour objet le droit civil a eu un tel destin que depuis Justinien il ne s'en était pas produit de pareil.
A quelles qualités le Code Napoléon (c'est son premier titre) doit-il cette influence qui s'est traduite tantôt par l'adoption pure et simple de son texte, analogue à la réception du droit romain au moyen âge par certains États, tantôt par une adaptation, une copie plus ou moins modifiée, tantôt enfin par une influence plus ou moins directe sur la rédaction d'autres codes ?
Un auteur allemand loue (i) « sa précision et sa brièveté, sa netteté et sa clarté logique », « sa concision, sa perfection technique ».
Un auteur japonais, voulant expliquer pourquoi le Japon, lors de sa renaissance, alla chercher à Paris une législation qui pût lui servir de modèle{ s'exprime ainsi : « La clarté et la simplicité sont le caractère de l'esprit français, en même temps que l'unité et la centralisation y sont poussées plus loin qu'ailleurs dans son système politique et social. Voilà pourquoi le gouvernement choisit la France comme directrice pour achever sa grande réforme législative d'après les principes modernes européens. En effet le système de l'Angleterre est trop incertain, à cause de la place qu'y tiennent les coutumes, et la législation de l'Allemagne est trop variée et trop incompréhensible à cause de la diversité des régimes dans un État fédéral, tandis qu'en France tout est systématique, tout est clair, facile à comprendre d'un coup d'ceil pour un jeune élève comme le Japon. De plus, la législation française est fondée sur les principes du droit naturel, principes qui peuvent convenir à tous les peuples et à tous les pays, malgré la différence de civilisation et de mœurs » (2).
Nous nous contenterons de ces témoignages et nous nous
(1) Mûller, Le Code civil en Allemagne (Dans le Livre du Centenaire,
(2) Goraï, Influence du Code civil français sur le Japon (Dans le Livre du Centenaire du Code civil, t. II, p. 783).
abstiendrons d'invoquer ceux que nous pourrions si facilement trouver dans notre pays. En somme, en Allemagne même, en Belgique, en Italie, dans le Grand-Duché de Luxembourg, en Egypte, aux Pays-Bas, en Roumanie, dans la Suisse Romande et spécialement à Genève, le Code civil a été purement et simplement introduit, ou adapté, ou légèrement modifié, ou bien il a servi de modèle.
Et dans combien d'autres pays, parmi les quarante-cinq ou six qui se sont donné un Code civil depuis la promulgation du nôtre, n'a-t-il pas exercé son influence, soit par son texte lui-même, soit par l'intermédiaire de ses interprètes, lus dans toutes les parties du monde ? Dans combien de pays n'a-t-il pas été aussi par suite de ce grand mérite qu'il est avant tout « l'application de l'idée de justice aux réalités de la vie », qu'il a « ordonné en définitions précises les réalités de la Révolution », dans (i) combien de pays n'a-t-il pas été aussi un « appel de réformes » ? Le Code civil était avant tout « le droit privé d'une démocratie », comme l'a si exactement qualifié mon regretté collègue Saleilles (2). Il n'est pas étonnant que partout où la démocratie pénètre il y entre à sa suite.
Si, laissant de côté ce rayonnement du Code civil, à l'étranger et ses causes, nous envisagions maintenant ce qu'en ont fait la jurisprudence en l'appliquant et les interprètes en le commentant, nous constaterions combien, malgré tant de changements survenus dans les mœurs, dans les intérêts, dans les idées, dans les conditions sociales, depuis cent ans, il a résisté à ce qui menace toute œuvre humaine, à l'effet rongeur du temps et des changements, tantôt brusques, tantôt insensibles qu'il amène dans la vie et dans le droit qui la suit dans ses transformations.
S'il n'a pas été atteint dans ses fondements par la puissante révolution sociale dans laquelle nous sommes engagés déjà depuis de longues années (développement de la fortune mobilière, développement industriel, machinisme, impor-
(1) Albert Sorel, Introduction au Livre du Centenaire du Code civil, 1. 1, passim,
(2) Saleilles, Le Code civil et la méthode historique (Ibid., t. I, p. 174).
tance prise par les classes ouvrières), cela tient à deux causes.
D'une part par ses fondements, qui sont la liberté civile, la sécularisation du droit, l'égalité de tous devant la loi, la famille fortement constituée, l'héritage en harmonie avec le droit de propriété individuelle et avec le droit de la famille, il répond toujours, et il répondra longtemps encore aux tendances les plus certaines des peuples civilisés ; d'autre part, une jurisprudence très simple et une doctrine très ingénieuse ont comblé les lacunes et procuré l'adaptation des textes aux réalités et aux besoins nouveaux qui surgissaient.
La jurisprudence des Cours d'appel et au-dessus d'elles celle de la Cour de cassation ont empêché le Code civil de vieillir. Elles ont presque joué le même rôle pour le Code civil que le préteur à Rome pour le jus civile et la jurisprudence de la Cour suprême aux États-Unis pour la Constitution.
Quant à la doctrine, elle représente unedes plus formidables gloses dont jamais législation écrite ait été accompagnée.
Le Répertoire et les Questions de droit de Merlin, le « prince des jurisconsultes », le « nouveau Papinien' », qui pendant treize ans, par ses fonctions de procureur général à la Cour de cassation fut en quelque sorte le régulateur de notre Cour suprême, les réquisitoires et les rapports de certains magistrats de la Cour de cassation, au premier rang desquels il faut citer Dupin aîné, les commentaires de Delvincourt, de Proudhon, de Toullier, de Duranton, de Troplong, d'ordre plus particulièrement exégétique, représentent déjà une somme de travail d'un mérite exceptionnel pour le temps où ils ont paru et qui se consultent encore avec le plus grand fruit.
Leurs successeurs, les Aubry et Rau, les Demolombe, les Marcadé et Paul Pont, les Demante et Colmet de Sauterre, impriment à l'étude du droit civil un caractère plus dogmatique. Les premiers commentateurs cherchaient avant tout à faire comprendre le sens des textes. Ceux-ci cherchent à retrouver les principes, les règles générales dont les textes ne sont que l'application.
ALEXIS DE TOCQUEVILLE
Bientôt une nouvelle génération d'écrivains, où dominent comme dans les deux premières les professeurs des Facultés de droit, put faire apparaître une méthode plus scientifique encore, la méthode comparative et critique, qui élève les commentaires du Code civil à la hauteur, où elle se maintient en se développant sans cesse, des véritables traités scientifiques de droit privé.
A cette nouvelle école, toujours en progrès, se rattachent les œuvres et l'enseignement des Valette, des Bufnoir, des Charles Beudant, des Labbé, des Larombière, des Hue, des Guillouard, des Planiol, des Baudry-Lacantinerie et de ses nombreux et vaillants collaborateurs, des Saleilles, des Massigli, des Surville, des Ambroise Colin et Capitant, les derniers venus et non les moins dignes d'être cités dans cette pléiade de civilistes éminents.
Et si on joint à ces travaux un très grand nombre de traités spéciaux, de thèses de doctorat, de mémoires, couronnés dans les facultés de droit, d'articles de Revues, de notes d'arrêts (si importantes) sans oublier les volumineux Répertoires de Dalloz, de Sirey, des Pandectes françaises, on peut dire que la France a, sur le droit civil, un ensemble d'œuvres qui ne le cède en importance, ni en influence exercée dans le monde entier, à celle d'aucun autre peuple.
Que s'achève la revision du Code civil commencée depuis quelques années (1), et la législation de la France continuera à exercer cette « prépondérance juridique » (2), si marquée dans le droit du xixe siècle, et qu'elle devra encore à l'esprit démocratique et conservateur à la fois, à l'idée profondément humaine, qui se dégage de toute son histoire et se reflète dans sa législation, et aussi à « ces formules claires, précises, dégagées de toute théorie inutile (3) », et formulées dans une langue qui semble faite pour « donner droit de cité aux idées qui ont une valeur universelle » .
(1) Cette revision a été entreprise en 1904 par une commission dont le Bulletin de la Société d'études législatives a déjà publié quelques travaux.
(2) Deslandres, Les travaux de Raymond Saleilles sur les questions sociales. (Dans l'Œuvre juridique de R. Saleilles, p. 272.)
(3) R. Saleilles, De la Déclaration de volonté, p. 9.
X. — LE DROIT COMMERCIAL
Dans cette branche si importante du droit privé que constitue le droit commercial, l'apport français par voie de législation, de jurisprudence, de doctrine, est considérable encore, sans que cependant on puisse le comparer à ce qu'il représente dans l'ordre du droit civil.
Le Code de commerce de 1807 a, comme tous les codes français du commencement du xixe siècle, produit son influence directe ou indirecte sur un certain nombre de législations commerciales étrangères. C'est ainsi qu'un assez grand nombre de pays ont des codes de commerce rédigés sous l'influence directe du nôtre. Ce sont l'Italie, la Hollande, la Belgique, l'Espagne, le Portugal, la Grèce, la Turquie, l'Égypte, la Roumanie.
Mais, les changements qui se sont introduits dans le commerce et, en particulier, son internationalisation, plus accentuée que dans toutes les autres branches de l'activité humaine, ont amené des lois tellement nombreuses, pour réglementer ces rapports nouveaux, qu'il n'y a pas à l'heure actuelle de code de commerce, dans aucun pays, qui puisse être cité comme renfermant une systématisation complète du droit commercial. La plupart du temps, des lois très importantes et souvent fort longues n'y rentrent pas.
Quant à la doctrine, elle a, dans notre matière, une importance plus grande peut-être que partout ailleurs. Elle est représentée en France par des ouvrages de tout premier ordre.
Soit en traités généraux, soit en traités spéciaux ou monographies sur certaines parties du droit commercial, en particulier sur les sociétés, le droit maritime, la bibliographie juridique française est des plus riches.
Il ne faut pas négliger les auteurs anciens, où il y a encore beaucoup à apprendre. Il en est d'abord comme Pardessus, le savant éditeur de la Collection des lois maritimes au XVIIIe siècle, et des Us et coutumes de la mer dans V antiquité et au moyen âge qui se sont acquis un renom d'érudition impérissable. On a pu qualifier exactement ces deux
derniers ouvrages « la plus grande collection scientifique qui ait été jamais faite jusqu'alors sur le droit commercial ». Pardessus nous apprend lui-même, dans une étude qui date de 1818, qu'il se proposait de publier un semblable travail sur le droit de change. Et quand on songe qu'il avait déjà publié dès 1809, en deux volumes, un « traité du contrat et des lettres de change », on se prend à regretter amèrement qu'il ait été détourné par d'autres travaux d'un dessein dont la réalisation aurait sans doute amené dans le droit du change des modifications qui se sont produites sous d'autres influences et d'ailleurs beaucoup plus tard. Son Cours de droit commercial a été longtemps l'ouvrage le plus complet et le plus savant sur cette matière.
A côté de lui et après lui nous ne devons pas oublier les œuvres des Alauzet, des Bédarrides, des Massé, des Molinier, qui tiennent une place des plus honorables et en particulier le traité de Brayard-Veyrières sur l'ensemble du droit commercial.
Quant aux auteurs plus récents, la France ne le cède à aucun autre pays pour le nombre, l'étendue des œuvres, la valeur qu'elles présentent et leur renommée à l'étranger.
Le Traité de droit commercial de MM. Lyon-Caen et Renault, le Traité général théorique et pratique de droit commercial, entrepris, sous la direction de M. Thaller, par onze de nos collègues des facultés de droit, qui doit avoir vingt volumes et dont sept ont déjà paru, sont, on peut le dire, deux œuvres maîtresses et qui font date dans l'histoire doctrinale du droit commercial.
Quant aux traités plus élémentaires, mais non moins scientifiques, il faut citer ceux de MM. Lyon-Caen et Renault, Thaller, Léopold Lacour.
Les traités spéciaux sur les Sociétés de MM. Vavasseur, Arthuys, Houpin, ceux de MM. Cresp, de Valroger, Desjardins, Danjon sur Je droit maritime, celui de M. Hémard sur les Nullités de sociétés et les sociétés de fait, des thèses de doctorat sur des sujets plus spéciaux encore et l'excellente Revue, les Annales de droit commercial, publiée sous la direction de M. Thaller, font de cet ensemble de publica-
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tions, dont le droit commercial a été l'objet, un des plus complets et des plus homogènes dont aucun pays puisse se vanter d'être doté.
XI. — LES BRANCHES DE LA LÉGISLATION DE FORMATION RÉCENTE : DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ, LÉGISLATION IN- DUSTRIELLE, LÉGISLATION COLONIALE
On peut dire qu'il y a trois branches de la législation qui actuellement font leur trouée, et qu'on n'aurait pas rencontrées il y a quelques années avec l'ensemble des œuvres doctrinales dont elles sont aujourd'hui dotées, c'est le droit international 'privé, la législation industrielle, la législation coloniale.
Le droit international privé est né de la multiplication des relations entre les peuples, de l'accroissement et de la rapidité des moyens de communication qui ont fait de si prodigieux progrès dans ces dernières années.
La législation industrielle a son origine dans le dévelop pement du machinisme qui a amené dans les rapports des patrons et ouvriers l'établissement d'un droit spécial, avec des règles nouvelles sur les risques qui menacent les ouvriers (accidents, maladie, vieillesse, chômage, décès prématuré), sur les rapports entre patrons et ouvriers (coalitions, grèves, syndicats professionnels), sur les contrats intervenant entre eux (apprentissage, contrat de travail), sur la protection des femmes et des enfants et même des majeurs contre un travail excessif (âge d'admission des enfants dans les usines, limitation de la journée de travail, repos hebdomadaire, etc.).
Enfin l'expansion coloniale de certains États, de la France, en particulier, a fait surgir des problèmes nouveaux, suscité des publications spéciales sur les rapports de la métropole avec les colonies, sur la condition des étrangers dans les pays de protectorat, sur celle des indigènes.
Ce qui caractérise ces trois branches nouvelles (i) de la
(i) Quand nous disons branches nouvelles, nous entendons surtout nous référer à l'état de la législation et de la jurisprudence au commencement
législation c'est qu'elles offrent un mélange de droit public et de droit privé, et que leur croissance et leur transformation sont incessantes, surtout dans l'ordre industriel et colonial.
Dans tous ces domaines la France a mené encore le bon combat, dans ses lois, dans ses institutions, dans les traités internationaux auxquels elle a pris part, et aussi dans les œuvres doctrinales, les Revues qu'ont fait naître ces directions nouvelles de l'activité humaine.
XII. — LE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
Le droit international privé a pris, vers la fin du xîxe siècle et depuis, un essor au moins aussi grand que le droit international public. Lui aussi est à son âge d'or.
Et dans cette accumulation d'ententes internationales, d'Unions ou de traités bilatéraux, de conférences officielles, de Congrès organisés par des associations scientifiques, de codifications spéciales, d'ouvrages doctrinaux, de revues, la France a tenu et tient encore largement sa place.
Je laisserai de côté les ententes internationales, les Conférences, les Congrès, qui sont avant tout des oeuvres collectives auxquelles prennent part des délégués venus de tous les coins du monde et où les Renault, les Lainé, les Clunet, les de Lapradelle, les Politis ont joué leur rôle. Mais je dois signaler à nouveau cette codification des principes du droit international privé, destinée au Protectorat du Maroc et dont l'auteur, M. A. Geouffre de Lapradelle, a pu être qualifié par un bon juge en la matière qui avait à l'apprécier, M. Louis Renault, de « spécialiste consommé ».
Quant aux traités ou monographies, la France a trouvé de dignes continuateurs de l'œuvre des Dumoulin, des Froland, des Boullenois, des Bouhier.
du xixe siècle. Mais l'ancien régime avait un droit industriel, celui des corporations, il avait son Code noir qui constituait sa législation coloniale, et nous avons vu que les conflits des coutumes et le régime des statuts sont les origines immédiates du droit international privé.
L'ouvrage le plus complet et le plus répandu sur le droit international privé est, sans conteste, celui de M. A. Weiss. Et les traités de M. Pillet aux vues si originales, de M. Despagnet, de MM. Surville et Arthuys, le manuel si pratique de M. Valéry, les Études si pénétrantes de M. Bartin, les deux Revues françaises, le Journal du droit international -privé, fondé et dirigé par M. E. Clunet, la Revue de droit international privé et de droit pénal international fondée par M. Darras, et dont la publication est activement dirigée par M. A. Geouffre de Lapradelle, attestent, avec les nombreuses thèses de doctorat consacrées à ces matières, l'intensité du mouvement doctrinal dont le droit international privé est l'objet à l'heure actuelle en France. Quant aux deux volumes à' Introduction au droit international privé, ils font vivement regretter que leur auteur, notre excellent et regretté collègue, M. A. Lainé, n'ait pas pu terminer ces études historiques sur la théorie des statuts dans ses rapports avec le Code civil.
XIII. — LA LÉGISLATION INDUSTRIELLE
La Législation industrielle a fait surgir des œuvres assez nombreuses au premier rang desquelles il faut placer les travaux d'un précurseur, Marc Sauzet, trop tôt enlevé à la science, et ceux de M. Jay sur la législation ouvrière, ainsi que les nombreuses et remarquables thèses de doctorat que son enseignement a inspirées et dont certaines figurent dans les ouvrages exposés.
Le livre si complet de M. Paul Pic sur les Lois ouvrières, le cours si clair et si scientifiquement élémentaire de M. H. Capitant, les traités si approfondis de M. Cabouat sur la législation des accidents du travail, les publications si documentées de M. Bellom sur les Assurances ouvrières à l'étranger sont dans toutes les mains.
Et la Revue dirigée avec tant de compétence par M. Pic vient compléter, tenir à jour, les ouvrages sur ces matières qui vieillissent vite, à raison des remaniements incessants de la législation. Il faut y joindre les publications de YAsso-
dation nationale française pour la protection légale des travailleurs et celles de l'Office du travail.
Mais il faut particulièrement signaler, en ces matières, la riche floraison des thèses de doctorat qu'elles ont fait naître et qu'elles suscitent tous les jours. Ces problèmes nouveaux, où s'agite la question sociale sous des formes pratiques, intéressent au plus haut point les étudiants de nos Facultés; et le catalogue complet de celles qui ont été soutenues devant la Faculté de droit de Paris et les Facultés des départements formerait une bibliothèque sur toutes les parties de la législation industrielle de tous points remarquable.
Il ne faudrait pas laisser de côté une autre branche de la législation industrielle, d'un caractère assez différent, qui se rapproche surtout du droit privé. Il s'agit des droits des inventeurs, des droits sur les marques de fabrique, sur les dessins et modèles industriels, du droit sur le nom commercial. Dans ce domaine, auquel il faut joindre celui de la propriété littéraire et artistique, les Renouard, les Pataille, les Pouillet, les Huard, les Allart, les Michel Pelletier, les Claro ont tracé un sillon où se trouvent remuées de nombreuses et intéressantes idées juridiques. L'idée de propriété qui va ainsi se diversifiant et s'étendant à des objets nouveaux, fruit du développement industriel, intellectuel et commercial intense qui caractérise l'époque moderne, se trouve quelque peu déformée sans doute, elle y joue, cependant, comme partout, le rôle capital et essentiel que rien ne semble pouvoir remplacer.
XIV. — LA LÉGISLATION COLONIALE
Quant à la législation coloniale qui est presque entièrement l'œuvre de ces dernières années, où la France a si largement accru ses dependencies, on en trouvera l'exposé administrativement si complet dans le Traité de législation coloniale de M. P. Dislère. Les Principes de colonisation et de législation coloniale de M. Arthur Girault, avec leurs notions historiques et économiques si intéressantes, leur
documentation si complète, sont un des meilleurs livres qui aient été écrits sur la législation des dependencies.
Pour l'Algérie on trouvera l'exposé très détaillé de la législation qui la régit dans le Traité de législation algérienne de M. Larcher.
Des recueils de textes et des Revues spéciales sont indispensables à consulter pour avoir une idée complète du mouvement juridique colonial.
Ici encore de nombreuses et excellentes thèses de doctorat seraient à citer.
XV. — LA PROCÉDURE
Il est une partie de l'œuvre juridique qui reste à indiquer, celle qui concerne la procédure à suivre devant les tribunaux.
En réalité c'est dans toutes les branches du droit qu'on rencontre la procédure. Elle en est l'accompagnement obligé. Le droit constitutionnel a le règlement des assemblées et la procédure des hautes cours de justice, le droit administratif celle des juridictions administratives (Conseil de préfecture, Conseil d'État, Tribunal des conflits, Cour des comptes), le droit international celle de la Cour d'arbitrage de La Haye, le droit pénal celle des tribunaux de paix, correctionnels et des cours d'assises. Il y a aussi une procédure des juridictions disciplinaires.
Quant au droit privé, il a la procédure civile, suivie devant les tribunaux et les cours d'appel. La procédure en vigueur devant les tribunaux de commerce est la sanction des règles du droit commercial, et celle des conseils de prud'hommes tranche les litiges où sont intéressés les patrons et les ouvriers.
Nous trouverions enfin des règles particulières suivies dans les colonies et les protectorats.
Il faut même noter la procédure des tribunaux d'exception quand ils ont été institués (tribunal révolutionnaire, cours prévôtales, commissions mixtes).
Et par-dessus toutes ces procédures si diverses nous trouverions celle que suit la Cour de cassation, en matière civile et criminelle, dans son œuvre régulatrice, et le Conseil
dÉtat quand il statue en la même qualité sur les affaires qui lui ressortissent.
Au milieu de toutes ces procédures, il en est trois qui se détachent avec un relief particulier : c'est la procédure civile, la procédure administrative et la procédure criminelle. Elles ont toutes les trois leur code, à l'heure actuelle, en France.
Le Code de procédure civile, le plus ancien, n'est guère qu'une seconde édition de l'ordonnance de 1667, modifiée d'ailleurs sur un assez grand nombre de points par quelques lois nouvelles et même par la jurisprudence et la pratique.
Nous reconnaissons volontiers que, sous ce rapport, l'influence française n'a pas été aussi grande que dans les autres parties de son œuvre juridique. Il y en a deux raisons. En général, les institutions de procédure sont de peu d'expansion. Elles sont très nationales. D'un autre côté le Code de procédure civile de 1806 a vieilli. La revision en est projetée depuis le milieu du siècle dernier.
Quant à la procédure criminelle, nous avons vu ce qu'elle était devenue en traitant du droit criminel.
La procédure administrative est la plus jeune de nos procédures. La loi du 22 juillet 1889 est un petit Code de procédure en 68 articles, simple et économique, en vigueur devant les Conseils de préfecture.
Et nous avons enfin un Code de procédure civile, plus jeune encore, celui qui est appliqué dans notre protectorat du Maroc depuis 1913, et qui fait partie de l'ensemble des dispositions légales destinées à cette partie de nos dependencies. La procédure y est très simplifiée et très améliorée par de judicieux emprunts à la procédure administrative et à des lois étrangères récentes (1).
(1) Parmi les principes nouveaux les plus essentiels de cette nouvelle procédure, il faut citer : la suppression de tout système de postulation, la direction de la procédure confiée, non aux plaideurs ou à leur représentants, mais au juge lui-même, le caractère écrit qui réalise un progrès considérable sur les législations étrangères, encore attachées à la pratique de l'instruction faite à l'audience, l'absence à peu près complète de formalisme. « L'initiative et la responsabilité du juge sont constamment engagées. Il n'y a pas de moyens plus sûrs d'assurer de bons magistrats rendant une bonne justice ».
4f> — LA SCIENCE FRANÇAISE
Quant aux autres procédures, elles sont organisées par des lois spéciales qu'il serait trop long d'indiquer ici et qui d'ailleurs, souvent, renferment d'autres règles que des règles de procédure proprement dite.
Dans cet ensemble de procédures, et abstraction faite de la procédure criminelle, qui a ses règles propres, c'est le Code de procédure civile qui constitue la procédure de droit commun, comme le Code civil est le droit commun privé. Aussi est-ce le seul qui ait fait l'objet de travaux vraiment importants.
Ces travaux vieillissent très vite, et je crois inutile d'insister sur d'autres que sur les plus récents.
Je ferai une exception pour l'œuvre considérable de Boncenne et Bourbeau, dont les sept gros volumes allient si heureusement le point de vue théorique et le point de vue pratique. L'ouvrage est malheureusement inachevé et il n'est plus au courant.
Parmi les œuvres plus récentes le Traité théorique et pratique de procédure civile et commerciale, en justice de paix et devant les conseils de prud'hommes, par le regretté doyen de la Faculté de droit de Paris, M. E. Garsonnet, conserve encore la première place, grâce aux rajeunissements que lui apporte la collaboration de M. Cézar-Bru. Les huit volumes que doit avoir la troisième édition et dont cinq ont déjà paru sont, à l'heure actuelle, le grand traité classique de procédure française.
Il faut signaler parmi les œuvres de dimensions plus modestes les Leçons de procédure civile de Boitard, dont quinze éditions successives, mises au courant par MM. Colmet d'Aage et Glasson, tous deux anciens doyens de la Faculté de droit de Paris, attestent le succès prodigieux et si mérité, et le Précis théorique et pratique de procédure civile, par M. Glasson, dont la deuxième édition, publiée en 1908 par M. Tissier, professeur de procédure civile à la Faculté de droit de Paris, est l'œuvre élémentaire et scientifique à la fois la plus récente sur notre matière.
Citons aussi les noms de Bonnier, Bertin, Curet, qui ont écrit des monographies importantes sur les Preuves, les Référés.
Quelques thèses de doctorat et plusieurs mémoires couronnés par les Facultés de droit attestent l'intérêt que prennent à ces études les jeunes juristes.
La procédure comporte toujours un grand nombre de livres de pratique, de formulaires dont nous nous abstiendrons de faire la nomenclature sans intérêt pour la science.
XVI. — LA PHILOSOPHIE ET L'HISTOIRE APPLIQUÉES AU DROIT
Nous avons envisagé jusqu'à présent les sciences juridiques et politiques en elles-mêmes, dans leur objet positif comme dans leur portée pratique et leur application.
Mais il y a deux autres directions qu'elles peuvent prendre et que nous ne pouvons pas négliger.
D'une part, le droit et les sciences politiques sont souvent envisagés par les publicistes sous le point de vue philosophique ou de théorie générale, en ce sens qu'on n'y étudie que ce qu'il a de plus général, de plus universel. On établit les principes généraux que les sciences juridiques ou politiques supposent, les conclusions générales qui en résultent, on recherche surtout les méthodes et les principes et aussi les procédés employés pour leur élaboration.
D'un autre côté, chaque objet de la science juridique peut être étudié sous le point de vue historique. Le droit, toujours en mouvement, toujours en marche, n'est pas le même aux différents stades que parcourt une société. Il est conditionné par l'état des mœurs, la situation économique, sociale et politique du moment. Il résulte de ces conditions mêmes presque fatalement, inéluctablement, et ces conditions changeant, il change aussi !
XVII. — LA PHILOSOPHIE ET LA THÉORIE GÉNÉRALE DU DROIT
Les ouvrages de philosophie du droit ne sont pas aussi nombreux en France que dans les autres branches de la science juridique. Et cela vient sans doute de ce que l'enseignement des Facultés de droit n'a jamais compris, d'une façon
définitive, cette branche cependant si importante des connaissances humaines, qui se rattache à la fois à la philosophie et au droit. Aussi les principaux ouvrages qui y ont été consacrés émanent-ils presque tous de philosophes plutôt que de juristes.
Il y a, d'ailleurs, sur ces questions, une série ininterrompue de travaux, dont certains sont particulièrement prophétiques dans l'analyse et la critique qu'ils ont faites des théories allemandes sur l'origine et le fondement du droit. Le livre de notre grand philosophe Alfred Fouillée, Vidée moderne du droit, dénonce dès 1878 les dangers de cette philosophie de la force créatrice du droit, qui érige la guerre en œuvre sainte et où Hégel fait de la destruction de contrées entières une œuvre de sauvage beauté nécessaire.
Or, ni dans les œuvres un peu anciennes de Lerminier, de Schutzemberger, de Bélime, d'OuDOT, de Franck, ni dans les ouvrages ou les articles plus récents de MM. Boistel, Renouvier, Tanon, Tissot, Richard, Charmont, de Vareilles-Sommières, Beaussire, Charles Beudant, on ne trouvera jamais soutenues que les doctrines les plus généreuses, les plus idéalistes, les plus conformes aux grandes idées de justice, de raison, d'équité, de droit individuel, qui ont toujours été la doctrine française.
A côté des œuvres de philosophie du droit proprement dit il faut placer des travaux qui prennent leur point de départ plutôt dans le droit que dans la philosophie, dans le droit qu'ils envisagent au point de vue des théories générales, plutôt que sous le point de vue juridique positif, quelquefois avec utilisation de matériaux de législation comparée.
Il s'est produit dans cet ordre d'idées, dans ces derniers temps, des œuvres considérables.
Dans le droit privé, les travaux de M. Gény, de M. Lambert, de M. Demogue, de M. Charmont, de M. Duguit et surtout de M. R. Saleilles, sont parmi les plus importants à signaler.
Les travaux de M. Saleilles méritent d'attirer plus particulièrement l'attention. On a dit de lui très exactement que « sa marque distinctive et son mérite éminent consistent
à avoir su élever le droit à la hauteur de la philosophie générale » . Il n'est pas de problème juridique dont il n'élargisse de suite la portée par le côté élevé par lequel il l'envisage.
Quant au droit public, il faut citer l'œuvre si discutable mais puissante de Duguit, le savant professeur de la Faculté de droit de Bordeaux, l'ouvrage si plein d'idées de M. Hauriou, les Principes du droit public, quelques articles qu'on trouvera réunis dans mes deux volumes de Mélanges (i), le livre si remarquable d'un jeune juriste mort trop tôt pour avoir donné toute sa mesure, M. Jean Cruet, la Vie du droit.
Il faudrait signaler aussi dans un ordre d'idées qui se rapproche de celui de la théorie générale du droit, mais où le point de vue juridique reste prépondérant, les travaux si considérables de droit comparé qui ont vu le jour en France sous l'impulsion de notre Société de législation comparée. On les trouvera dans Y Annuaire de la législation étrangère, dans le Bulletin de la Société de législation comparée et dans les Procès-verbaux des séances et documents du Congrès international de droit comparé, tenu à Paris du 31 juillet au 4 août 1900.
XVIII — HISTOIRE DU DROIT
L'histoire du droit a pris dans le siècle dernier un tel essor qu'on peut dire que partout, en France comme ailleurs, elle a complètement renouvelé les objets auxquels elle s'est appliquée. Dans aucune autre branche des sciences morales et politiques on n'est arrivé peut-être à une maîtrise de méthode aussi grande. Or, la méthode c'est l'instrument indispensable et sûr, car dès qu'on le possède on est certain du résultat.
(1) Parmi les articles recueillis dans ces deux volumes on trouvera : Le Droit public, sa conception, sa méthode ; — La Séparation des pouvoirs et la justice en France et aux États-Unis; — Les Garanties de la liberté individuelle ; — - La Théorie de la personnalité morale ; — Un Cours de théorie générale du droit ; — La Question des fondations ; — La Réforme des lois sur les aliénés; — La Poursuite des crimes et délits par les associations; — Les Syndicats de fonctionnaires; — La Recevabilité en justice des syndicats professionnels, etc., etc.
5o — LA SCIENCE FRANÇAISE
Nos historiens du droit, marchant sur la trace de leurs illustres aînés, les grands initiateurs des XVIe et xvne siècles, ont comme eux procédé par publications critiques de textes, par monographies, par ouvrages généraux et d'ensemble.
L'édition de la Loi Salique de Pardessus reste comme un modèle difficile à atteindre de belle et grande érudition. A côté de son nom, citons ceux des Beugnot, des Giraud, des Dareste, des Laboulaye, et plus récemment ceux de Planiol, du regretté bibliothécaire de la Faculté de droit de Paris, P. Viollet, dont l'édition critique des Établissements de Saint-Louis a modifié complètement les idées qu'on se faisait jusqu'alors de la nature de cette œuvre. Il ne m'est pas possible de citer ici tout ce qui a été fait dans cet ordre d'idées. Je signalerai cependant le catalogue commencé des ordonnances rendues sous François Ier, préparation de leur publication, destinée à faire suite à la grande collection restée inachevée des Ordonnances des rois de France de la troisième race.
Les monographies ou histoires du droit et des institutions régionales ou locales sont innombrables. Chaque ancienne province a sa Revue régionale, ses érudits locaux, et la bibliographie de tous ces travaux, de valeur inégale, remplirait de nombreux volumes. Nous ne nous y arrêterons pas.
Mais nous devons marquer plus fortement la véritable renaissance qui s'est produite dans l'histoire des institutions et du droit de la France dans ces vingt ou trente dernières années.
Des livres de premier ordre, d'une érudition claire et bien française, d'une belle ordonnance, ont été publiés par
FUSTEL DE COULANGES, LUCHAIRE, M. ESMEIN, P. Viollet,
Flach, M. Brissaud, Glasson, Dareste, Chénon, Ch. Le- FEBVRE, d'autres encore!
On peut dire qu'ils ont, en grande partie, renouvelé la plupart des solutions données aux grands problèmes du développement de nos institutions politiques et de notre droit.
LES SCIENCES JURIDIQUES — 5î
XIX. — DROIT ROMAIN
L'École historique juridique ne s'en est pas tenue IL Abordant l'étude du droit romain, restée longtemps indécise dans sa méthode, par le côté historique, qui y est devenu prédominant, laissant la formation juridique des esprits à l'étude du droit civil, n'envisageant principalement que l'évolution des idées juridiques, concourant au développement social et politique du peuple le mieux doué pour le droit qui ait paru sur la scène du monde, les Ortolan, les P. Gide, les Gérardin, les Girard, les Cuq, les Appleton, les Audibert, les May, les Jobbé-Duval, les Dessertaux, les Huvelin, les Collinet, et je ne les nomme pas tous, ont, soit dans des traités généraux, soit dans des monographies, donné la mesure de ce que valent l'érudition et la clarté françaises quand elles s'attaquent à ces problèmes des origines.
On ne peut pas demander à la science française qui a brillé aux xvie, xvir3 et xvme siècles, comme nous l'avons vu, d'un éclat incomparable dans l'étude du droit romain, d'y avoir consacré, au xixe, autant de forces que les peuples chez lesquels ce droit restait appliqué. Le droit romain n'étant pas en usage, tout l'effort des jurisconsultes s'est porté sur le droit nouveau du Consulat et de l'Empire, sur le droit civil.
Mais le jour où la méthode historique a définitivement triomphé, et malgré le caractère désormais désintéressé de ces études, des œuvres de premier ordre, traduites dans plusieurs langues, ont vite apparu.
Et ce n'est pas au droit romain privé et classique que s'est limitée la science française. Les travaux sur le droit byzantin de M. Monnier, les thèses qu'il a inspirées, montrent le réveil des études, de la grande érudition française dans un ordre d'idées où elle avait de si belles traditions,
XX. — DROIT CANONIQUE
C'est enfin le droit canonique, lui aussi, qui, sous l'énergique impulsion des Esmein, des Paul Fournier, sort de sa
casuistique et de sa dogmatique pratiques, pour rentrer dans le grand courant des recherches historiques. Il y a là une jeune École dont les premiers travaux ont été des coups de maître, et qui va se développer rapidement.
Il est bien inutile de rappeler qu'il n'y a pas une seule branche du droit, qu'il n'y a aucune institution dont il ne soit indispensable de connaître l'histoire approfondie et détaillée, si on ne veut pas s'exposer, en légiférant les yeux fermés, à aller au rebours de leur développement normal.
Je signale, en terminant ce court exposé de l'histoire appliquée au droit et aux institutions, la création récente de la Société d'histoire du droit et des institutions, appelée à rendre les plus grands services à côté des sociétés déjà existantes.
XXI. — RÉPERTOIRES, RECUEILS, REVUES, JOURNAUX JUDICIAIRES, SOCIÉTÉS JURIDIQUES, TRAVAUX D'UNIVERSITÉ
Nous croyons devoir terminer cet exposé d'histoire bibliographique par quelques renseignements sur les Répertoires, les Recueils d'arrêts, les Revues, et aussi par la description du travail scientifique collectif tel qu'il se poursuit dans les Sociétés d'études et dans les Universités.
i° Recueils de documents législatifs. Les recueils où prennent place les travaux des Chambres et les actes du Gouvernement sont officiels ou privés.
Le recueil officiel des lois est le Bulletin des lois, créé par la Convention, le 14 frimaire an II (4 décembre 1793). Il y a habituellement deux volumes par an. Les lois antérieures ont été réimprimées, en 1806, sous le titre de Lois et actes du Gouvernement depuis le mois d'août 1J89 jusqu'au 18 prairial an IL
Un recueil privé, très complet et très répandu, est celui de Duvergier : Collection complète des lois, décrets, ordonnances, depuis ij88.
Enfin, chacun des grands Recueil d'arrêts (Sirey, Dalloz, Pandectes), publie aussi une partie spéciale, consacrée à la reproduction des lois d'intérêt général les plus importantes.
Elles y sont insérées avec des annotations qui en forment un commentaire précieux.
Depuis 1882, la Société de législation comparée publie un Annuaire de législation française, qui renferme les principales lois, avec notices et annotations.
Les lois étrangères des principaux pays sont traduites et annotées dans le vaste recueil publié par la Société de législation comparée depuis 1871 et qui forme un volume par an sous le titre d'Annuaire de législation étrangère.
Le Comité de législation étrangère et de droit international, constitué au ministère de la Justice, publie des traductions des principaux codes étrangers.
Les débats des Chambres politiques et les rapports qui les précèdent sont reproduits dans le Journal officiel et dans les Annales de la Chambre des députés et du Sénat. Ce sont des collections très volumineuses mais indispensables à qui veut suivre le mouvement législatif et politique. Les Archives parlementaires, en cours de publication, reproduisent les débats des Chambres depuis 1789 jusqu'à 1870 où commencent la publication du Journal officiel et des Annales.
On ne trouve dans les recueils abrégés, qu'on appelle Codes et Lois usuelles (portant le nom de l'éditeur : Tripier, Dalloz, Rivière, Carpentier, etc.), que les lois les plus importantes et seulement celles qui sont en vigueur.
2° Recueils de jurisprudence. Les arrêts des Cours d'appel, de la Cour de cassation, du Conseil d'État, du Tribunal des conflits, sont publiés dans des recueils qui s'appellent : Recueil général des lois et des arrêts (Sirey), Jurisprudence générale (Dalloz), Pandectes françaises, Jurisprudence du Conseil d'État statuant au contentieux et du Tribunal des conflits (Lebon), Bulletin des arrêts de la Cour de cassation qui comprend deux parties : les arrêts de la Chambre civile et les arrêts de la Chambre criminelle.
On trouvera de très curieux détails sur les recueils d'arrêts dans le travail de M. Meynial sur les recueils d'arrêts et les arrêtistes, inséré dans le Livre du Centenaire du Code civil. On y verra notamment l'importance qu'ont prise
dans certains de ces recueils (Sirey, Dalloz) les annotations des arrêts qui sont devenues de véritables dissertations, les plus importantes peut-être de celles qui paraissent sur les matières du droit privé et public. L'initiateur de cette école nouvelle des arrêtistes est un professeur de la Faculté de droit de Paris, M. J.-E. Labbé.
Il faut mentionner à côté de ces recueils mensuels ou bimensuels les journaux judiciaires proprements dits, quotidiens, où les arrêts les plus récents se trouvent reproduits. Il y en a quatre principaux : la Gazette des Tribunaux, le Droit, la Loi, la Gazette du Palais et du Notariat. Ils renferment aussi parfois de bons articles de doctrine.
3° Les Revues. — Il existe des Revues fort nombreuses, les ânes, les plus anciennes, consacrées à toutes les branches du droit, les autres les plus nombreuses et les plus nouvelles, spécialisées dans une partie plus ou moins large de la science juridique ou politique.
Les Revues générales, où paraissent des articles sur toutes les branches du Droit, sont : la Revue critique de législation et de jurisprudence, la Revue générale de droit et de législation, le Bulletin de la Société de législation comparée, le Bulletin de la Société d'études législatives.
Au nombre des Revues spéciales il faut citer la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, qui publie des études d'histoire du droit français et étranger, de droit romain, de droit byzantin, etc. ; la Revue du droit public et de la science politique en France et à l'étranger, la Revue générale du droit international public, le Journal du droit international privé, la Revue de droit international privé et pénal, les Annales des sciences politiques, la Revue trimestrielle de droit civil, la Revue politique et parlementaire, la Revue pénitentiaire et de droit pénal, la Revue de droit maritime.
Les revues littéraires comme la Revue des Deux-Mondes, îe Correspondant, la Revue de Paris, renferment aussi des articles sur les questions de législation générale, de science politique, de philosophie du droit;
4° Les Sociétés scientifiques. — Il s'est fondé des associations pour l'étude en commun et la discussion des questions
juridiques et de science politique, la plupart possédant un Bulletin qui reproduit ces discussions.
Au premier rang, il faut nommer la Société de législation comparée, la Société générale des prisons dont la Revue pénitentiaire et de droit pénal publie les travaux, la Société d'études législatives.
U Association internationale pour la protection légale des travailleurs publie des brochures, des ouvrages sur l'objet de ses études.
La Société d'histoire du droit vient de se constituer et n'a publié encore aucun travail.
N'oublions pas la plus ancienne de ces sociétés scientifiques qui consacrent leurs efforts à l'étude des problèmes législatifs et juridiques, l'Académie de législation de Toulouse dont l'organe, le Recueil de législation de Toulouse, renferme, outre le compte rendu de ses séances et de ses concours, des articles souvent remarquables. L'Académie de législation de Toulouse constitue un exemple de décentralisation scientifique d'autant plus intéressant qu'il remonte fort haut.
Ai-je besoin d'ajouter que Y Académie des sciences morales et politiques renferme une section de législation, qu'elle institue des discussions, qu'elle entend des lectures sur tout ce qui touche au droit public et privé?
50 Les Travaux des Universités et des Écoles supérieures. — Parmi les travaux les plus importants de la science juridique et politique, particulièrement dans leurs branches les plus nouvelles (législation industrielle, droit international, législation coloniale, droit public), il faut compter les publications des Universités.
a) Les Thèses de doctorat en droit constituent, en particulier, depuis surtout que l'unité du sujet de thèse a été introduite dans leur organisation, une des sources les plus abondantes de la littérature du droit et des sciences politiques.
Sans doute, il y a, dans le nombre énorme de celles qui sont subies annuellement dans certaines Facultés, des travaux d'inégale valeur, mais il y a tous les ans, à la Faculté
de droit de Paris, notamment, un concours entre les meilleures thèses de doctorat qui en fait distinguer un assez grand nombre de tout à fait remarquables. Le catalogue de celles qui ont été récompensées par des prix et par des mentions depuis l'année 1-878, où ces récompenses ont été instituées, renferme sur tous les sujets des travaux du plus haut mérite.
b) Concours de mémoires. — Certaines Facultés de droit ont institué aussi des concours sur des sujets proposés par elles d'où sortent des mémoires qui souvent constituent, sur le sujet traité, des livres tout à fait hors de pair.
La Faculté de droit de Paris a deux sortes de concours.
Un concours, réservé aux candidats au doctorat et aux docteurs nouvellement promus, et un concours plus largement ouvert, auquel peuvent prendre part même les professeurs des Facultés des départements et qui n'est fermé qu'aux membres mêmes de l'enseignement de la Faculté de droit de Paris.
Le premier de ces concours, dont l'institution remonte à 1840, a produit un très grand nombre d'œuvres dont certaines sont classiques.
Le second, qui a été établi en 1880, grâce à une libéralité de Mme la comtesse Rossi, veuve de l'ancien et illustre professeur de l'École, a déjà, sur la législation civile et sur le droit constitutionnel, où doivent être pris les sujets proposés aux concurrents, réuni des travaux dont il suffit de citer quelques-uns pour montrer le niveau qu'ils atteignent. Les Droits des Chambres hautes en matière de lois de finances, par M. Morizot-Thibault, aujourd'hui membre de l'Institut; la Revision des constitutions, par M. Ch. Borgeaud, aujourd'hui professeur à l'Université de Genève ; les Hautes cours politiques, par M. Lair; la Tierce opposition, par M. Tissier, aujourd'hui professeur à la Faculté de droit de Paris ; trois mémoires sur le droit constitutionnel de M. Barthélémy, aujourd'hui agrégé à la Faculté de droit de Paris, cités plus haut, attestent, par le nom même des lauréats, le haut rang de ces récompenses.
c) Les Universités ou les Facultés ont créé quelquefois des
publications soit périodiques, soit paraissant à des intervalles irréguliers, qui renferment des travaux de maîtres et d'étudiants particulièrement importants. Ce sont en général des œuvres de longue haleine, plutôt que des articles analogues à ceux qu'on trouve dans les Revues, quelquefois de véritables livres.
Parmi ces recueils, nous citerons la Revue bourguignonne, publiée par l'Université de Dijon ; les Travaux juridiques et économiques de l'Université de Rennes, les Travaux de la Conférence de droit pénal de la Faculté de droit de Paris, les Annales de l'Université de Grenoble, etc.
XXII. — CONCLUSION
Il est temps de clore ce trop long exposé de la contribution que la législation française, la jurisprudence française, la science juridique et politique françaises ont apportée à l'élaboration du droit, à la formation des doctrines politiques et juridiques, qui sont le patrimoine commun des peuples civilisés.
Cette conclusion sera brève. Quelle que soit l'importance de la part qu'ils ont prise à ce mouvement, depuis les temps les plus reculés jusqu'à la période la plus moderne, ni le peuple français, ni les écrivains politiques français, ni les juristes français, ne revendiquent pour eux seuls le monopole des idées qui ont pu servir, ici et là, la cause de la vérité, de la justice, du respect du droit, qui ont pu pousser, soit à l'amélioration du sort de la créature humaine et au relèvement de sa dignité, but suprême de la civilisation, soit au perfectionnement des institutions politiques, qui y touchent de si près. Nous avons suivi notre voie, tracé quelquefois la voie à d'autres, mais sans avoir jamais donné pour fin à notre action un profit quelconque. Nous avons aussi quelquefois emprunté à d'autres.
A cette oeuvre de perfectionnement indéfini nous estimons que toutes les nations doivent concourir, en se prêtant un mutuel appui, et quelque grande que soit la part de la France, nous n'entendons revendiquer aucune préémi-
nence. Nous désirons rendre justice à chacun, aux petits peuples comme aux grands. Que ce soit tel ou tel peuple par sa législation, telle ou telle nationalité par ses penseurs, à qui l'humanité est redevable de ses progrès, nous nous en réjouissons, même lorsque ce peuple, cette nationalité ne sont pas la France. Une hégémonie intellectuelle ou morale serait aussi odieuse qu'une hégémonie matérielle dans le concert des nations qui doit rester libre pour être fécond.
F. LARNAUDE.
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Duvergier de Hauranne. — Histoire du gouvernement parlementaire en France (1814-1848), précédée d'une introduction, 10 vol. in-8°. Paris, Michel Lévy, 1871.
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Larombière. — Théorie et pratique des obligations, 5 vol. in-8°.
Paris, Durand, 1857-1858.
Baudry-Lacantinerie. — Traité théorique et pratique de droit
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le projet de Code civil allemand, in-8°. Paris, Pichon, 1890.
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Surville et Arthuys. — Cours élémentaire de droit international privé, in-8°. Paris, Rousseau, 1900.
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Bellom. — Les Lois d'assurances ouvrières à l'étranger {maladies, accidents, vieillesse), 8 vol. in-8°. Paris, Rousseau, 1909.
Loubat. — Traité sur le risque professionnel, 3e éd., 2 vol. in-8°. Paris, 1906.
JRenouard. — Traité des droits d'auteurs, 2 vol. in-8°, 1838. Pouillet. — Traité des brevets d'invention et de la contrefaçon in-8°. Paris, Marchai et Godde, 191 1.
Pouillet. — Traité des marques de fabrique et de la concurrence déloyale, in-8°. Paris, Marchai et Godde, 1912.
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